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d'être le plus performant et 1e plus fiable mais que, par contre,
il est d'un prix exorbitant par rapport aux matériels similaires.
Il lui demande donc de faire la lumière complète sur cette affaire,
déterminer les raisons qui ont présidé au choix de ce matériel et,
éventuellement, rechercher les responsabilités; sur quels textes
l'agence centrale de sécurité sociale peut-elle se fonder pour imposer
aux U. R. S . S. A. F. l'adoption d'un modèle unifié alors que tant
l'ordonnance n" 67-706 du 21 août 1967 que le décret n' 68-24.1 du
15 mars 1968 ne donnent un pouvoir de direction et de contrôle
sur les U. R. S. S. A. F. que dans le cadre de la gestion commune
de la trésorerie des différents risques de sécurité sociale et ne lui
permet pas de s' immiscer dans l'organisation interne des
U. R. S. S. A. F., qui relève de la compétence exclusive des
conseils d'administration de base.

T . V. A. (taux applicable aux appareils d'exploitation .
de l'information scientifique, technique et culturelle).

37953. — 11 niai 1977. — M . Icart expose à M. le Premier ministre
(Economie et finances) qu'en vertu de l'article 89.21 de l'annexe III
du code général des impôts, le taux majoré de la taxe sur la valeur
ajoutée est applicable aux appareils d'exploitation de l' information
scientifique, technique et culturelle, tels que les lecteurs de micro-
fiches, alors que le taux normal s' applique à la commercialisation
des microfiches elles-mêmes. Il lui rappelle qui si les éléments
entrant dans la fabrication des lecteurs et les opérations de montage
de ces pièces sont imposables au taux normal, l'objectif et la
lampe de projection supportent par contre la taxe au taux majoré.
Il lui demande, en conséquence, s' il ne pourrait être envisagé, soit de
ramener au taux normal la T. V . A. frappant ces appareils, soit de
facturer séparément la T. V. A. au taux normal sur le prix de
l ' appareil non équipé de lampe et d' objectif de la T. V. A. au
taux majoré sur ces deux derniers éléments.

Ministère de l'équipement
(reclassement du corps des conducteurs des T. P. E.)

37954. — 11 niai 1977. — M. Bégault attire l 'attention de M. le
ministre de l ' équipement et de l'aménagement duterritoire sur la
situation administrative des conducteurs de travaux publics de
l ' Etat. Les conducteurs principaux ont été reclassés aux indices
246-474, en application du décret n" 55. 1194 du 19 décembre 1975
et d'un arrêté du 4 novembre 1976 dans une échelle spéciale. Par
contre, les conducteurs de travaux publics de l'Etat sont toujours
classés dans le groupe VI des rémunérations de la fonction publique
(catégorie C). Il en résulte que la qualité des conducteurs de tra-
vaux publics de l'Etat avec leurs homologues des P. T. T. se trouve
rompue, puisque ces derniers bénéficient, en application du décret
n" 76.4 du 6 janvier 1976 et de l'arrêté ministériel du 6 janvier 1976,
d 'un reclassement sur cinq ans dans- le grade unique catégorie B
de conducteurs de travaux de ligne. Or, il s'agit de deux catégories
le fonctionnaires qui accomplissent des fonctions tout à fait compa•
?ables entre elles. II lui , demande s' il n'a pas l' intention de prendre
toute décision utile afin que les conducteurs des travaux publics
de l'Etat bénéficient d'un classement dans la catégorie B avec
maintien du service actif comme leurs homologues d'autres admi•
nistrations.

Chasse (statutdes dardes-chasse fédéraux).

37956. — 11 mai 1977. — M . Robert Fabre expose à M. te ministre
de la culture et de l'environnement l' état de la situation statutaire
des gardes-chasse fédéraux. Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer les raisons pour lesquelles la loi n" 75-347 du 14 mai 1975 n'a
pas reçu son entière application en ce qui concerne notamment
l'élaboration du statut national des gardes-chasse.

Impôt sur le revenu (travailleurs manuels).

37958. — 11 niai 1977. — M . Seitlinger rappelle à M. le ministre
du travail la question qu'il lui a posée le 8 janvier 1977 (question
n" 34639, Journal officiel, Débats A. N. du 8 janvier 1977, p. 108) et
il lui demande de bien vouloir .aire savoir s'il ne serait pas possible
d'exempter de l'impôt sur le revenu les rémunérations des travaux
effectués aux postes de dimanche et jours fériés et les primes qui
s'y ajoutent, ainsi qu'une déduction supplémentaire de 10 p . 100
pour les frais professionnels.

Santé scolaire (effectif des médecins d'hygiène scolaire en Moselle).

37959. — 1l mai 1977. — M. Seitlinger rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale la question qu'il a posée le
25 décembre 1976 (question n" 34397,Journal officiel, Débats A. N.
du 25 décembre 1976, p. 9342( et lui demande de bien vouloir lui
préciser l'effectif budgétaire des médecins d' hygiène scolaire prévu
d'après les normes pour le département de la Moselle ainsi que le
nombre de médecins d'hygiène scolaire effectivement en poste.
Il lui demande également quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour remédier à cette situation actuelle d'autant plus
regrettable que la pratique du sport scolaire exige une visite médi-
cale obligatoire.

Fiscalité immobilière (exonération de droits d'enregistrement sur
les mutations à titre onéreux d'immeubles d' habitation destinés à
la résidence principale).

37963. — 11 mai 1977. — M . Glon expose à M. te Premier ministre
(Economie et finances) que la nécessaire mobilité de l'emploi se
trouve contrariée, compte tenu du légitime attachement d'une très
grande partie de la population à la propriété de son logement,
par le coût des droits d' enregistrement sur les mutations à titre
onéreux d' immeubles d'habitation . En effet, les salariés ayant accédé
à la propriété et devant changer de résidence ne peuvent retrouver
une habitation équivalente que moyennant une véritable pénalisation
fiscale qui, malgré l'existence d' un taux réduit, s' élève à 4,80 p. 100.
Une même remarque pourrait être formulée pour les personnes
dont le changement de résidence est justifié par une modification
dans la composition de leur famille. En revanche, le fait que le
taux réduit s'applique, comme c'est le cas à l' heure actuelle, de
façon indistincte, quelle que soit la destination de l' habitation
acquise, ne parait pas réellement justifié. Il lui demande en consé-
quence : 1 " s'il n 'estimerait pas préférable d' exonérer totalement
les mutations portant sur des logements destinés à constituer la
résidence principale de l'açquéreur en relevant à due concurrence
le taux applicable dans les autres cas et notamment lorsqu' il s' agit
de résidences secondaires; 2" dans le cas où il serait procédé à
cette exonération totale, à quels taux il conviendrait de fixer les
droits afférents soit aux autres acquisitions d' immeubles d'habita .
tien, soit aux seules acquisitions de résidences secondaires, afin
que ces modifications d' une portée économique et sociale évidente
restent sans incidence sur les finances des collectivités locales et de
l 'Etat .

Fonctionnaires (publication du décret d'application relatif
au congé postnatal des femmesfonctionnaires,.

37965. — 11 mai 1977. — M . Xavier Hamelin rappelle à M . le Pre-
mier ministre (Fonction publique) que l' article 14 de la loi n" 76-617
du 9 juillet 1976 portant diverses mesures de protection sociale de
la famille a ajouté à l'ordonnance du 4 février 1959 relative au
statut général des fonctionnaires un article 47 bis qui définit le
congé postnatal lequel est la position de la femme fonctionnaire
qui, après un congé pour couches et allaitement ou l' adoption d'un
enfant de moins de trois ans, est placée hors de son administration
ou service d' origine, pour élever son enfant. Le même texte dis-
pose que cette position est accordée de droit sur simple demande
et pour une durée maximum de deux ans. Il est également prévu
qu ' un règlement d'administration doit déterminer les modalités
d' application du présent article. Il est regrettable que la non-parution
de ce texte ne permette pas encore aux femmes fonctionnaires de
bénéficier des dispositions en cause. Il lui demande en conséquence
quand paraitra le R . A . P. prévu à l'article précité.

Fonctionnaires(exécution du plan de résorptionde l'auxiliariat).

37966. — 11 mai 1977. — M . Labbé rapelle à M. le ministre du
travail que la loi n" 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisa-
tion de transformation d 'emplois et réforme de l'auxiliariat avait
pour but de limiter strictement les effectifs du personnel non
titulaire des administrations de l' Etat . Celles-ci ne devaient plus
recruter d 'agents non titulaires que pour des services journaliers
à temps incomplet, pour des travaux exceptionnels justifiant le
recours à un personnel d'appoint pour une durée limitée à une
année ou pour le remplacement temporaire et au maximum pour
un an de fonctionnaires titulaires. Peu avant l'intervention de ce
texte, en ,janvier 1948, le nombre de personnels non titulaires était
estimé à 167 000. Or, malgré les dispositions de la loi du 3 avril 1950,
une enquête lancée à ia fin de 1975 par la direction de la fonction
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publique évaluait à 381065 le nombre de non-titulaires de l'Etat
répartis entre 106 354 contractuels et 274 711 auxiliaires . Les recru-
tements exceptionnels dans le secteur public tels qu 'ils ont été
annoncés dans le programme d'action du Gouvernement le 26 avril
1977 augmenteront encore le nombre des non-titulaires de 20000
vacataires supplémentaires à temps complet ou à temps partiel qui
seront recrutés dans les prochains mois . Sans doute ce recrutement
a-t-il un côté très positif puisqu ' il contribuera à améliorer la situa-
tion de l'emploi mais il aggravera encore le problème que pose la
titularisation des auxiliaires du secteur public. L' importance du
nombre des non-titulaires avait conduit le précédent gouvernement
à annoncer à l'automne 1975 la mise en oeuvre d 'un plan de
résorption de l ' auxiliariat, dont le terme était fixé en 1978 . Ce plan
concerne d'une part les auxiliaires de l 'enseignement, d'autre part
les auxiliaires administratifs de l'Etat . Ce problème de la réduction
du nombre des auxiliaires est extrêmement important . Il n 'est
pas normal que l ' Etat garde à son service des agents qu ' il utilise
de façon permanente et auxquels il donne des traitements et des
garanties d 'emploi insuffisants . Il est indispensable que le Parlement
soit tenu informé des conditions d 'exécution du plan de résorption
de l'auxiliariat, c ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui
indiquer avec le maximum de précisions comment se déroule l ' exé-
cution de ce plan . Il souhaiterait savoir si l'objectif fixé sera res-
pecté et les mesures qu 'il envisage de prendre pour éviter que les
administrations ne retombent dans la politique de facilité qui consiste
à recruter des auxiliaires alors que ce genre de personnel devrait
être en nombre très restreint.

Exploitants agricoles (extension du bénéfice de lu prise en charge

par l 'Etnt des intérêts d'emprunts d'élevage dont l'échéance n'inter-
vient qu 'en 1977).

37967 . — 11 mai 1977 . — M. d'Harcourt attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences, désa-
vantageuses pour de nombreux agriculteurs, de l 'application, du
décret du '22 novembre 1976 permettant la prise en charge par
l 'Etat des intérêts de certains emprunts d 'élevage venus à échéance
au cours de l 'année 1976 . En effet, il apparais que certains emprunts,
contractés dès le début de l'année 1976 niais dont l 'échéance n 'inter-
vient que le 15 janvier 1977, échappent au bénéfice des dispositions
de ce texte . Etant donné les graves difficultés financières rencon-
trées 'en particulier par les éleveurs très durement touchés par la
sécheresse dans certains départements, ce qui est le cas en parti-
culier du Calvados, apparaîtrait nécessaire que le bénéfice de la
prise en charge des intérêts puisse être étendu aux éleveurs ayant
contracté un emprunt au cours du premier semestre 1976 et dont
les échéances arrivent au cours du premier semestre 1977. 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre prochainement afin
d ' étendre le bénéfice de ce texte aux éleveurs actuellement écartés.

Emprunts (remboursement anticipé des certificats de souscription
de l'emprunt libératoire 1976 au profit des contribuables licenciés

ou mis eu pré-retraite eu 19761.

37968. — 11 mai 1977 . — M . Audinot rappellé à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'aux termes de l'article 7 du
décret 76-1031 relatif à l ' emprunt libératoire 1976, le rembour-
sement anticipé des certificats de souscription peut être obtenu
par le souscripteur dans plusieurs cas énumérés dont la mise à la
retraite du souscripteur et son licenciement . Un ancien haut fonc-
tionnaire de l 'ex-O . R . T . F . licencié au mois de juin 1976 s' étant
présenté à la trésorerie principale dont il dépend s 'est vu opposer
une circulaire émanant de la direction de la comptabilité publique
établissant que le fait générateur du remboursement anticipé doit
être postérieur à la souscription effective de l 'emprunt. Cet emprunt
a été mis en recouvrement en novembre 1976 sur les revenus
de 1975 . Il lui demande s ' il n 'y a pas là matière à controverse et
s'il ne serait pas équitable d'étendre le bénéfice des dispositions
de l 'article 7 du décret aux sujets licenciés ou mis en pré-retraite
au cours de l 'année 1976,

Police (intervention des forces de police à l 'intérieur des locaux
de l' institut Gustave-Roussy de Villejuif [Val-de-,Marnel).

37971 . — 11 mai 1977. — M. Marchais attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur de graves événe-
ments qui se sont produits vendredi dernier à l'institut Gustave-
Roussy de Villejuif. Profitant de la visite de Mme Giscard' d'Estaing,
le personnel de l'hôpital, à l'appel du syndicat C .G .T., entendait

faire connaitre son mécontentement devant la politique gouverne-
mentale qui sacrifie la santé et la recherche . La misère de la
recherche est particulièrement scandaleuse en matière de lutte
contre le cancer . Le personnel, les chercheurs comme les plus
hautes autorités scientifiques et médicales s 'élèvent contre le manque
de crédits, contre le fait que le Gouvernement s' appuie sur la géné-
rosité compréhensible de l 'opinion publique alors qu ' il n 'assume pas
ses responsabilités en la matière . Déjà pour la reconstruction de
l ' I . G . R . il 'a eu l ' occasion d' indiquer que la subvention gouverne-
mentale était de six fois inférieure au montant de la T . V .A. perçue
sur les travaux . Le centre de soins inauguré vendredi dernier n ' a
reçu de l'Etat en tout et pour tout que 140 009 F. Les raisons qui
ont conduit le personnel de l'l . G . R. à manifester étaient donc nom-
breuses et justifiées. 11 s'agit de plus d ' un droit démocratique . Or les
forces de police orant pénétré en tris grand nombre dans l'hôpital au
risque d ' entraver le bon fonctionnement des services de soins et
des policiers ont brutalement frappé et blessé le représentant du
syndicat qui voulait remettre une motion . Il lui demande donc de
bien vouloir lui faire connaitre : qui a fait intervenir la pol :cc dans
l'établissement puisque la direction n'y a pas fait appel ; quelles
sanctions seront prises contre les responsables des violences com-
mises ; quelles mesures elle entend prendre pour que des moyens
soient affectés à une véritable lutte contre le cancer.

Inondations (mesures en vue d'éviter le renouvellement
des inondations qui se sont produites dans le quartier des Marais).

37972 . — 11 mai 1977. — M. Houei attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur la
situation dans laquelle se trouvent les lotisseurs du quartier des
Marais (lotissement réalisé par la société centrale immobilière de la
Caisse des dépôts). En effet, pour la deuxième fois en l ' espace de
quelques semaines, ce quartier neuf a été inondé à la suite des pluies
importantes qui se'sont abattues sur la région, pluies qui ont grossi
la rivière de l'Ozon et dont le débordement est la cause de ces inon-
dations qui ont causé de graves dommages à l 'intérieur des habi-
tations . II lui demande quelles dispositions il entend prendre avec
la direction départementale de son ministère pour que des travaux
soient immédiatement entrepris afin d ' enrayer toute inondation qui
pourrait à nouveau se produire, ces travaux devant être bien entendu
pris en compte par l 'Etat et le département.

Inondations (mesures en vue d'éviter le renouvellement
des inondations qui se sont produites dans le quartier des Marais).

37973 . — 11 mai 1977. — M. Houël demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir prendre connais-
sance de la question posée à M . le tuba mie de l 'équipement et de
l'aménagement du territoire par laquelle il attirait son attention sur
la situation dans laquelle se trouvent les lotisseurs du quartier des
Marais (lotissement réalisé par la société centrale immobilière de la
Caisse des dépôts,. En effet, pour la deuxième fois en l'espace de
quelques semaines, ce quartier neuf a été inondé à la suite des pluies
importantes qui se sont abattues sur la région, pluies qui ont grossi
la rivière de l ' Ozon et dont le débordement est la cause de ces
inondations qui ont causé de graves dommages à l 'intérieur des habi-
tations . Il lui demandait quelles dispositions il entendait prendre
avec la direction départementale de son ministère pour que des
travaux soient imédiatement entrepris afin d ' enrayer toute inonda-
tion qui pourrait à nouveau se produire, ces travaux devant être
bien entendu pris en compte par' l 'Etat et le département. II lui
demande, dans ces conditions, quelle forme d'aide il compte apporter
pour régler ce problème.

Calamités agricoles (dégrèvements fiscaux

en faveur des agriculteurs victimes di ia sécheresse en 1976).

37977 . — 11 mai 1977 . — M. Ruffe demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances), compte tenu du fait que les
dégrèvements fiscaux pour perte de récolte causée par la sécheresse
de 1976 entrent dans la categorie de ceux pour lesquels peut être
utilisée la procédure de dégrèvement d 'office prévue à l ' article 1951
du code général des impôts, s 'il n 'entend pas accorder d ' office les
dégrèvements justifiés aux agriculteurs (lui n'ont pu présenter leur
réclamation avant le 31 mars 1977, notamment pour ceux qui sont
en mesure d'établir que la demande d'indemnité sécheresse a été
rejetée postérieurement au 31 mars 1977 et qui, de ce fait, n 'ont
pu obtenir l'attestation exigée de la direction départementale
de l 'agriculture.
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Accidents du travail Bénéfices industriels et commerciaux (affectation de la plus-value
dégagée sur les

	

éléments non

	

amortissables

	

lors

	

d'un

	

apport
(situation financière des caisses agricoles d 'Alsace et Lorraine) . partiel).

37979. — 11 mai 1977 . — M . Seitlinger rappelle à M. le Premier 37982 . — 11 mai 1977 . — M. Chauvet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la question écrite qu'il a posée le ministre

	

(Economie et finances)

	

que lorsqu' un apport partiel est
1^' décembre 1976 (question n" 33703, Journal officiel, Débats A. N., placé sous le régime spécial prévu à l'article 210B du code général
du

	

1" décembre

	

1976,

	

p .

	

8830)

	

sur la

	

situation

	

financière des des impôts, modifié par l'article 62-II de la loi n" 75-1278 du 30 décem-
caisses d'assurance accidents agricole des départements du Bas-Rhin, bre 1975, la plus-value dégagée sur les éléments non amortissables
du Haut-Rhin et de la Moselle et lui demande de bien vouloir faire reste

	

en

	

sursis

	

d 'imposition

	

et n'entre pas en ligne

	

de compte
connaître sa réponse à cette question . des titrespour la détermination de la valeur fiscale ayant rémunéré

les. apports susvisée - Cette plus-value apparaît ainsi de même nature

T.V.A . (aménagement du mode de passage du régime du forfait

au régime réel simplifié).

37980. — 11 mai 1977 . — N'ayant pas eu de réponse à sa question
écrite n" 32123 du 6 octobre 1976, M. Labarrère demande à nouveau
à M. le Premier ministre (Economie et finances) s'il ne pourrait
accepter de consentir aux redevables de la T.V.A. qui quittent . le
régime du forfait pour le régime simplifié du chiffre d ' affaires réel,
la faculté de déduire sur leur première déclaration CA 12, au titre
des biens et services ne constituant pas des immobilisations, la
T.V.A . correspondant au stock de marchandises existant au terme
de la dernière année sous laquelle ils étaient au forfait, au lieu
de celle qui a grevé les biens acquis ou payés au cours du mois
de décembre de ladite année comme c ' est la règle actuellement.
La possibilité de calculer la T.V .A. déductible en fonction des
marchandises en stock lors du changement de régime aurait pour
effet, si elle était admise, d ' éviter de léser les ex-forfaitaires dont
le droit à déduction au titre des « achats » a été arrêté dans le
cadre de la fixation de leurs forfaits T .V.A. en fonction « des
achats correspondant aux affaires que leur entreprise pouvait nor-
malement réaliser, c ' est-à-dire sans aucun rapport avec les achats
effectués a . Si l 'application de cette règle, c 'est-à-dire celle qui
consiste à prendre pour base les « achats consommés ou reven-
dus s s ' inscrit mieux dans la logique du forfait que celle qui
consiste à évaluer le volume des achat susceptibles d ' être effectués
entre le 1" décembre de l ' année précédente et le 30 novembre de
l' année d ' imposition, il semble également non moins logique d 'ad-

mettre qu'à l 'occasion du changement de régime les redevables
concernés puissent déterminer le montant de leur T . V . A . déductible
en fonction de leur stock au lieu de leurs achats du dernier mois.
Il apparaît, en effet, choquant que, si durant la période croisière
du forfait, l 'on accepte de s'écarter des principes de base du méca-
nisme des déductions de la T.V .A. on en oppose toute la rigueur
aux redevables concernés lorsqu'ils quittent ce régime ou cessent
leur activité . La règle actuelle, c'est-à-dire la réduction en fonction
des achats du dernier mois n'incite pas les redevables dont le
stock est supérieur à un mois d'achat à passer du régime du
forfait au régime simplifié du chiffre d 'affaires réel puisqu ' ils
perdent la déduction de la T .V .A . qui a grevé une partie des
achats de leur dernière année de forfait ; cela va à l'encontre des
souhaits du Gouvernement qui désire encourager les entreprises
à se placer volontairement sous un régime déclaratif.

Crédit immobilier (conflit entre la société de crédit -immobilier

du Lot-et-Garonne et ses emprunteurs à propos du taux de la

rémunération annuelle pour frais de gestion).

37981 . — 11 mai 1977. — M . Laurissergues attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
sur le conflit qui oppose depuis plusieurs mois la société de crédit
immobilier du Lot-et-Garonne à ses emprunteurs . En effet, les
actes passés par les emprunteurs avec cette société autorisent urne
revision du taux de la rémunération annuelle pour frais de gestion
de la société prêteuse, conformément aux dispositions de l'article 2
de l 'arrêté ministériel du 14 juin 1961 modifié par l 'article 1" de
l 'arrêté du 20 février 1968. Or, il se trouve que ces textes ont
été abrogés par l'arrêté ministériel du 13 novembre 1974 qui a
prévu dans son article 4, la revision annuelle de la rémunération
(fixée dans la limite de 0,60 p. 100 du prêt consenti) en fonction
de la variation de l'indice de la construction. Sachant que les textes
réglementaires ne sont pas rétroactifs, il lui demande donc préci-
sément comment peut se concevoir la rémunération maximum
due au titre des contrats conclus antérieurement au 13 novembre
1974 et, riotamment, s'il y a lieu de tenir compte des élévations
du plafond du montant des prêts qui auraient pu intervenir depuis .

que la plus-value de réévaluation prévue à l ' article 61 de la loi
de finances pour 1977 qui est également sans incidence sur la
valeur fiscale des éléments non amortissables réévalués, puisque
la plus-value ou la moins-value de cession de ces éléments doit
être caculée, du point de vue fiscal, à partir de leur valeur non
réévaluée . Dans ces conditions, il lui demande si la plus-value
dégagée sur les éléments non amortissables, lors d 'un apport partiel
placé sous le régime de l ' article 210 B du code général des impôts,
modifié par l'article 62-II de la loi n " 75-1278 du 30 décembre 1975
peut être virée au compte de « Réserve de réévaluation » prévu
à l ' article 61 de la toi de finances pour 1977.

Emprunts (remboursement anticipé aux retraités
des certificats de souscription à l 'emprunt libératoire 1976).

37986. — 11 mai 1977 . — M . Cressard rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le décret n" 76-1031 du 12 novem-
bre 1976 précise les conditions d'émission de l 'emprunt libéra-
toire 1976 prévu à l ' article 1" de la loi de finances rectificative
pour 1976 (n" 76-978 du 29 octobre 1976) . L'article 7 de ce décret
dispose que le remboursement anticipé des certificats de souscrip-
tion peut être obtenu par le souscripteur ou ses ayants droit dans
l'un des cas suivants : mariage du souscripteur ; décès de celui-ci
ou de son conjoint ; mise à la retraite du souscripteur ; survenance
d' une invalidité affectant le souscripteur ou son conjoint ; licencie-
ment du souscripteur. Les certificats de souscription sont à rem-
bourser au pair majorés du montant des intérêts acquis à la date
où est survenu l ' un des cas qui viennent d'être énumérés . Il est
difficile de comprendre que la mise à la retraite du souscripteur
entraine le remboursement et qu ' il n' en soit pas de même lorsque
le souscripteur est déjà retraité . Il existe en effet des souscripteurs
très âgés (plus de quatre-vingts ans) qui bien souvent ne pourront
obtenir le remboursement du certificat de souscription, celui-ci
n 'étant alors remboursé qu 'à leurs ayants droit. Il lui expose à
cet égard la situation d ' un contribuable de plus de quatre-vingt-
cinq ' ans qui ' n 'est assujetti à la majoration de cotisation prévu
à l'article 1" de la loi de finances rectificative du 29 octobre 1976
que parce que ses revenus de 1975 comportaient le traitement
d 'activité de son épouse de vingt ans plus jeune que lui . Cette
année les ressources du ménage vont être réduites en raison de
la mise à la retraite de l'épouse de ce contribuable . Malgré la
réduction des revenus de ce contribuable et de son conjoint il ne
semble pas, compte tenu de la rédaction de l 'article 7 précité,
que le souscripteur pourra obtenir le remboursement de son
certificat de souscription . De telles situations sont regrettables,
c ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager soit une
modification du décret du 12 novembre 1976 soit la publication
d 'instructions d 'application permettant le remboursement lorsque
le souscripteur est retraité ou tout au moins lorsque' le souscripeur
déjà retraité a une épouse salariée elle-même mise à la retraite
après l'envoi à son conjoint du certificat de souscription corres-
pondant à l 'emprunt libératoire 1976.

Commerçants et artisans (amélioration
de leurs régimes d ' assurance vieillesse et d'assurance maladie).

37987. — 11 mai 1977 . — M. Guermeur appelle l'attention de M. le
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro-
blèmes que pose la couverture sociale des commerçants et des arti-
sans à la fois en matière de retraite vieillesse et en ce qui concerne
leurs régimes d'assurance maladie. De nombreux commerçants et
artisans se plaignent, en ce qui concerne leur retraite, de la lenteur
de la liquidation de leur dossier. Il est, en effet, courant que l 'étude
des demandes de retraite se prolonge au-delà de douze mois et par-
fois même de vingt mois, plaçant les candidats à une pension de vieil-
lesse dans une situation souvent très difficile. Les directions des
caisses de retraite sont conscientes de ce problème mals elles font
valoir qu 'elles ne disposent pas du personnel nécessaire pour pro-
céder à une liquidation plus rapide en raison, en particulier, du
changement de régime qui est intervenu au 1" janvier 1975 . Il lui
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demande de bien vouloir, en accord avec son collègue M. le
ministre du travail, envisager des dispositions tendant à remé-
dier . aux difficultés qu'il vient de lui signaler. En ce qui
concerne les régimes d'assurance maladie des non-salariés, il lui
rappelle qu' en matière de remboursement des frais médicaux et
pharmaceutiques les non-salariés sont très défavorisés par rapport
aux salariés malgré l 'engagement pris par le Gouvernement d'ali-
gner progressivement les prestations qui leur sont servies sur celles
du régime général . Il souhaiterait savoir quelles mesures sont
envisagées pour que cette différence dans le taux des rembour-
sements soit atténuée sans attendre l 'harmonisation du régime
d'assurance maladie des travailleurs non salariés des professions
non agricoles avec le régime général, harmonisation prévue par la
loi d 'orientation du commerce et de l 'artisanat pour le 31 décem-
bre 1977 au plus tard. Enfin, il lui rappelle que la même loi
prévoit en son article 20 une exonération des cotisations sur les
pensions de retraite ainsi que sur les pensions de réversion lorsque
les retraités du régime vieillesse des commerçants et des ertisans
disposent de revenus n' excédant pas un certain plafond fixé chaque
année par décret. Afin de réaliser l'exonération totale des coti-
sations au 31 décembre 1977, des dispositions ont déjà été appli-
quées . Il lui demande également quel calendrier a été fixé afin
d 'aboutir avant la fin de l'année à une exonération des cotisations
de rassurante maladie quels que soient les revenus des retraités
relevant du régime d ' assurance vieillesse des artisans et des commer-
çants .

Commerçants et artisans (amélioration
de leurs régimes d'assurance vieillesse et d 'assurance maladie).

37988 . — 11 mai 1977 . — M. Guermeur appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de sécurité sociale
sur les problèmes que pose la couverture sociale des
commerçants et des artisans à la fuis en matière de
retraite vieiilesse et en ce qui concerne leurs régimes
d 'assurance maladie. De nombreux commerçants et artisans se plai-
gnent en ce qui concerne leur retraite de la lenteur de la liqui-
dation de leur dossier . Il est, en effet, courant que l ' étude des
demandes de retraite se prolonge au-delà de d',uze mois et parfois
même de vingt mois, plaçant les candidats à une pension de vieil-

, lesse dans une situation souvent très difficile . Les directions des
caisses de retraite sont conscientes de ce problème mais elles font
valoir qu 'elles ne disposent pas dut personnel nécessaire pour pro-
céder à une liquidation plus rapide en raison, en particulier, du
changement de régime qui est intervenu au l°' janvier 1975. I1 lui
demande de bien vouloir, en accord avec son ao!lègue M. le ministre
du commerce et de l'artisanat, envisager des dispositions tendant à
remédier aux difficultés qu'il vient de lui signaler. En ce qui
concerne les régimes d 'assurance maladie des non-salaries, il lui
rappelle qu 'en matière de remboursement des frais médicaux et
pharmaceutiques les non-salariés sont très défavorisés par rapport
aux salariés malgré l ' engagement pris par le Gouvernement d 'ali-
gner progressivement les prestations qui leur sont servies sur celles
du régime général . Il souhaiterait savoir .quelles mesures sont
envisagées pour que cette différence dans le taux des rembour-
sements soit atténuée sans attendre l'harmonisation du régime
d'assurance maladie des travailleurs non salariés des professions
non agricoles avec le régime général, harmonisation prévue par la
loi d 'orientation du commerce et de l 'artisanat pour le 31 décem-
bre 1977 au plus tard. Enfin, il lui rappelle que la même lot
prévoit en son article 20 une exonération des cotisations sur les
pensions de retraite ainsi que sur les pensions de réversiod lorsque
les retraités du régime . vieillesse des commerçants et des artisans
disposent de revenus n'excédant pas un certain plafond fixé chaque
année par décret . Afin de réaliser l 'exonération totale des coti-
sations au 31 décembre 1977, des dispositions ont déjà été appli:
quées . Il lui demande également quel calendri e r a été fixé afin
d 'aboutir avant la fin de l' année à une exoneration des cotisations
de l' assurance maladie quels que soient les revenus ses retraités
relevant du régime d 'assurance 'vieillesse dis artisans et des commer-
çants .

	

-

Cimetières (pose de plaques d'identification sur les tombes militaires
du cimetière parisien de Bagneux [Hauts-de-Seine]).

37990. — 11 mai 1977. — M. Krleg signale à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu'un certain nombre des tombes
militaires du cimetière parisien de Bagneux, dont l'entretien est
par ailleurs fort bien assuré par le Souvenir français, sont démunies
de plaques d'identification. Comme il doit encore être possible de
savoir le nom des militaires qui y reposent, il lui demande de faire
le nécessaire afin que ces morts sortent de l'anonymat.

Construction (modalités d'application
de la lineitatuoc de la hauteur ries immeubles).

37991 . — 11 mal 1977 . — M. Messmer appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
sur les nouvelles règles de limitation de la hauteur des immeubles
dont la presse s 'est fait l 'écho et qui ont été posées par sa circu-
laire du 16 mars 1976. Il est notamment prévu que dans les communes
appartenant à des agglomérations de plus de 30000 habitants, la
hauteur des immeubles ne doit pas dépasser six étages ; dans les
autres communes cette hauteur ne doit pas excéder trois étages en
moyenne et quatre en toute hypothèse . Dans la mesure où une
telle réglementation est décidée, il peut paraître légitime de définir
une distinction fondée sur la population des agglomérations concer-
nées . Mais le seuil choisi ne permet une simplicité d 'application
qu ' apparente. Il laisse sans solution le cas des architectures parti-
culières à certaines villes que la possibilité de dérogations pour
des a motifs d 'urbanisme sérieux » ne permettra pas de régler
puisqu'elles ne devront constituer que des « exceptions ponctuelles a.

De même, il est à prévoir de grandes difficultés d 'application pra-
tique pour les agglomérations de moins de 30 000 habitants dont
l'expansion démographique est telle que leur population franchira
le seuil prévu et pour lesquelles il faudra donc soit prévoir tout
le plan d' occupation des sols en dérogation, soit admettre une
remise en chantier de ce document dans un bref délai. S'il s' agit
d ' une limitation imposée sur tout le territoire national, elle ne
peut relever d 'une simple circulaire du ministre aux chefs de services
départementaux. Son respect dans les plans d 'occupation des sols
en cours d 'élaboration, et surtout la modification de ceux déjà
approuvés qu 'elle entraîne, supposent l ' accord de l'autorité locale
délibérante dont rien n'indique qu ' il sera acquis en l'absence
d ' explications plus . convaincantes . R est à craindre que l 'on abou-
tisse -à des situations inextricables puisqu 'il ne saurait être question
de porter atteinte aux responsabilités des élus locaux dont le Gou-
vernement a rappelé souvent la légitimité. Enfin, les prescriptions
ainsi ajoutées au règlement national d ' urbanisme, même si elles
se réfèrent aux articles R . 125-3, R. 110-22 et R . 110-21, s,nt
du domaine du pouvoir réglementaire et non d 'une simple cir .:ulair•e
dans la mesure où elles imposeraient des conditions supplémentaires
à l 'octroi des permis de construire relevant de ces textes . En consé-
quence, M. Pierre Messmer demande à M. le ministre de l'équipement
et de l' aménagement du territoire : 1° de lui indiquer comment
seront résolus les problèmes qui surgiront dans le cas de désaccord
des élus locaux compétents sur les règles proposées et dans les
situations précédemment exposées où des difficultés pratiques d 'appli-
cation apparaîtront ; 2' de lui confirmer s 'il s'agit de mesures
impératives ou de directives aux chefs de services départementaux
sur les conseils qu' ils roivent donner en matière d'urbanisme, ce
qui effectivement relève d ' une circulaire, simple mesure d ' ordre
intérieur.

Guyane (mise en place de la mission interministérielle
pour l'application du plan Guyanei.

37992. — Il mai 1977. — M. Riviérez rappelle à M . le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) que pour
assurer la coordination des actions entreprises dans le cadre du
plan Guyane pour le développement de ce département, il avait été
décidé la création d 'une mission interministérielle auprès du Premier
ministre qui comprendrait, notamment, des élus locaux. Il lui
demande pour quelles raisons le décret portant création de cette
mission qui devait intervenir depuis de nombreux mois n ' a pas
encore été pris.

Papier et papeterie

(financement du centre technique du papier).

!7994. — 11 mai 1977 . — M . Boulloche appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la grave menace que
fait peser sur les travailleurs du centre technique du papier et
sur l'industrie papetière toute entière la substitution d'une cotisa-
tion volontaire à la cotisation obligatoire actuelle, qui assure
60 p. 100 du financement de -cet organisme . Cette réforme risque
de réduire brutalement, et dans une grande proportion, les res-
sources du centre, le conduisant à abandonner une partie de ses
activités et acculant nombre de ses travailleurs au chômage . Il lui
rappelle que la réforme souhaitable de la parafiscalité ne-doit pré-
cisément pas mettre en cause l 'excellent travail accompli par certain»
centres techniques et, en particulier, le centre technique du papier
qui fait l'objet d'une référence très favorable dans le rapport
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Cabanne . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer la poursuite de la mission accomplie par le
centre du papier et garantir le maintien de l ' emploi au niveau
actuel .

Femmes (congé postnatal des femmes fonctionnaires

en disponibilité pour charges de famille).

37996 . — 11 mai 1977. — M . Antagnac rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que la loi n" 76-617 du 9 juillet 1976
a prévu que les femmes fonctionnaires pourraient, à l 'issue d'un
congé dè maternité, bénéficier d' un congé postnatal d'une durée
de deux ans, comptant pour moitié dans leur ancienneté adminis-
trative. Cette disposition, nettement plus favorable que la dispo-
nibilité pour charges de famille, n'a pas encore fait l'objet d ' un
décret d'application. Comment sera réglé le cas d 'une femme fonc-
tionnaire se trouvant en disponibilité pour charges de famille à
la suite de la naissance d ' un premier enfant, qui, avant l 'expira-
tion de sa période de disponibilité mais postérieurement à la date
prévue pour l'entrée en vigueur de la loi du 9 juillet 1976, donne
naissance a un second enfant . II est à craindre que, se fondant sur
une interprétation littérale du texte qui subordonne l ' octroi du
congé postnatal à l'expiration d 'un congé de maternité, la femme
fonctionnaire se trouvant dans cette situation n'ait d'autre possi-
bilité que de demander le renouvellement de sa disponibilité . Si
une telle interprétation devait être retenue il est incontestable qu'elle
constituerait' une injustice allant à l ' encontre de l'intention du
législateur qui a, sans aucun doute, voulu par le biais de ces nou-
velles dispositions favoriser la protection de la famille . On note au
surplus que la mise en disponibilité n ' a pas pour effet de rompre
le lien qui unit le fonctionnaire à l ' administration. En effet, des
enquêtes sont effectuées sur l 'activité qui est la sienne pendant
.a période où il est éloigné de l'administration . Si l'on considère
qu 'il continue à avoir des devoirs envers l 'Etat, il est normal qu 'il
puisse bénéficier des avantages que la loi dispense postérieurement
à la date d ' effet de sa mise en disponibilité . Au cas particulier
ne pourrait-on : prononcer la réintégration pour ordre, dans les
cadres, à compter d'une date déterminée en fonction de la naissance
intervenue ; placer l' agent en congé postnatal à compter de la
même date.

lm pin sur le revenu (femmes,

38000 . — 11 niai 1977 . — M. Feït attire l'attention de M. le Premier
ministre (Economie et finances) sur la disparité de traitement qui
existe entre les femmes veuves et célibataires qui ne disposent
que, d'une part pour le calcul de l'impôt sur le revenu et celles
qui ont eu un enfant, même si celui-ci n ' est plus à leur charge,
qui disposent d ' une part et demie. Il lui souligne que toutes les
charges inhérentes à l'existence — entretien, loyer, chauffage, éclai-
rage, impositions, etc. — sont identiques pour les unes comme peur
les autres, et lui demande s ' il n 'estime pas souhaitable que l 'actuelle
réglementation en la matière soit modifiée à son initiative dans le
sens du principe : a à revenu égal, impôt égal a.

Testaments (droits d'enregistrement des testamenns
au profit des descendants en ligne directe).

38002 . — 11 mai 1977. — M. Frédéric-Dupont expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'application de la législation
fiscale relative à l' enregistrement des testaments devient totalement
incompréhensible . Une réponse à plusieurs questions écrites a précisé
l 'an dernier (Jodrnal officiel, Débats A . N . du 31 janvier 1976, p . 437)
que des legs de biens déterminés, faits par un père à chacun de
ses enfants n 'ont pas pour objet d'opérer un transfert de propriété.
Or, une autre réponse publiée récemment (Journal officiel, Débats
A . N . du 26 mars 1977, p, 1242) affirme que des legs opèrent dans
tous les cas un transfert de propriété . Il n'est pas possible de se
contredire d 'une manière plus flagrante. La loi n'attribue pas aux
seuls testaments-partages les effets d'un partage, car l'article 1075 du
code civil n'interdit pas aux personnes sans postérité de disposer
de leurs biens en les distribuant à leurs héritiers au moyen d' un
testament. Les actes ayant pour but d 'effectuer une telle répartition
sont très fréquents. Ils ne sont pas des testaments-partages, puisque
cette dénomination est réservée aux testaments faits par un ascen-
dant en faveur tle ses descendants. Cependant, ils évitent aux héri-
tiers du testateur de se trouver en indivision à la mort de leur
parent. Ils produisent donc aussi les effets d 'un partage . Ce n'est
pas en niant l'évidence et en utilisant des arguments illusoires pour
tenter de justifier une réglementation absurde que l 'on fera pro-
gresser la solution d ' un problème important . A une époque où l'on
proclame sans cesse la mise en oeuvre d'une véritable politique de

la famille, l'entêtement systématique avec lequel le Gouvernement
refuse d'envisager une réforme dont la nécessité saute aux yeux
de tous les gens raisonnables, crée un vif mécontentement. Il lui
demande si, pour remédier à cette situation déplorable, il accepte
de déclarer que le coût de la formalité de ' - enregistrement d ' un
testament ayant pour conséquence de diviser la succession du testa-
teur ne doit pas être plus élevé pour des enfants légitimes que
pour des ascendants, des frères, des neveux ou des cousins de ce
dernier.

Sahara occidental (position de la France dans le conflit en cours).

38006 . — 12 mai 1977. — M. Kalinsky fait part à M . 1e-ministre
des affaires étrangères de son inquiétude et de son indignation
concernant l'attitude du Gouvernement français dans le conflit du
Sahara occidental . Les événements de Zouerate et les déclarations
françaises qui ont suivi témoignent de l'alignement du pouvoir sur
les thèses du Maroc et de la Mauritanie . C' est ainsi qu'ignorant les
témoignages des observateurs qui se sont rendus en territoire
sahraoui et niant l ' évidence de la résistance populaire sahraouie
contre l 'occupation maroco-mauritanienne du Sahara occidental et
pour son droit à l 'autodétermination, le Gouvernement met en cause
l ' Algérie et la rend responsable d' une situation issue des positions
des gouvernements marocain et mauritanien . Les armes françaises
affluent à Rabat et à Nouakehott•et les spécialistes militaires fran-
çais contribuent activement à la formation d'officiers mauritaniens.
Le Gouvernement, en dépit de plusieurs mises en garde, n ' a pas
entrepris les démarches pour évacuer en temps voulu nos compa-
triotes travaillant en Mauritanie, en zone de combat, mettant ainsi
leur vie en danger. Les déclarations gouvernementales sont d'autant
plus graves qu 'elles laissent présager un renforcement de l 'inter-
vention française dans cette partie de l'Afrique et risquent d'entraî-
ner notre pays dans une nouvelle aventure dont la cible serait
l 'Algérie. Elles ont encore aggravé les rapports entre Paris et Alger.
Compte tenu de la gravité de l' affaire, il lui demande de bien
vouloir fournir des explications dans les meilleurs délais.

Cheminots retraités (relèvement du minimum des pensions inférieur
à celui des retraités de la fonction publique).

38010 . — 12 mai 1977 . — M . Gouhier attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et 'finances) sur une inégalité flagrante
existant entre les pensions de l 'ensemble des retraités de la fonction
publique et les retraités cheminots . En effet en 1976 le minimum des
pensions des retraités de la fonction publique a été relevé de
quinze points passant de l' indice 158 à l' indice 173 à compter du
1°- juillet. Le minimum des pensions des retraités de la S . N C. F.
n 'a, lui, été relevé que de six points et à ' compter du 1°, octobre,
soit avec trois mois de retard par rapport à la fonction publique.
En conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour réduire cette inégalité, la réduction des inégalités étant l'un
des objectifs déclarés du Gouvernement.

Coopération (coût global des opérations au Zaïre).

38011 . — 12 mai 1977 . — M . Ballanger, rappelant les insuffisances
criantes des crédits affectés dans le cadre du plan d' aùstérité à la
politique française de coopération avec les pays en voie de développe-
ment, demande à M . le ministre du travail de bien vouloir l ' informer
du coût global des opérations françaises au Zaïre.

Enseignants (conséquences de l 'applicntion des normes
G . A . R . A . C . E . S. contingentant les heures complémentaires
dans t' enseignemut supérieur).

38012. — 12 mai 1977. — Mme Constans attire l'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur les graves conséquences
de l'application des normes G . A . R . A . C . E . S . concernant la déter-
mination des contingents d ' heures complémentaires. Ces normes
élaborées sans la moindre concertation avec les intéressés rédui-
sent à néant le principe de l'autonomie des universités et ne
tiennent aucun compte des disparités entre universités et disciplines.
Ces normes représentent, en outre, une aggravation des conditions
pédagogiques qui conduira é renforcer la sélection . Pour l'U . E . R.
des sciences de l ' éducation de l 'université R: Descartes, l 'application
des normes a conduit au départ de certains enseignants et à la
sous-rétribution de ceux qui sont restés. C'est ainsi que let nattres
assistanis, assistants et chargés de cours assimilés perçnvent
90 p 100 de ce qui leur est dû, que les chargés de cours de ,art; A
perçoivent 75 p . 100 de ce qui leur est dû et que les enseignants à
temps plein de rang A ne perçoivent rien de ce qui leur est dù,
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- et qu 'au titre de la direction des mémoires, les assistants et chargés
de cours ne perçoivent rien de ce qui leur était attribué l 'an dernier.
Ces dispositions ont été prises afin d'assurer l 'enseignement dans
les mêmes conditions que l 'année dernière. En conséquence, elle
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour remédier à
ces carences scandaleuses.

Aéronautique (crise de l 'emploi à la Société française
d ' équipements pour la navigation aérienne).

38013 . — 12 mai 1977 . — M. Montdargent attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur la situation de l'entreprise S . F. E.
N.A. (Société française d'équipements pour la navigation aérienne).
La direction de cette entreprise a décidé d'imposer au personnel :
une réduction d'horaire sans compensation complète de la perte de
salaire ; deux jours de chômage partiel par mois . De plus, la direc-
tion envisage de procéder à des licenciements qui pourraient toucher
240 salariés d' ici 1978. Si des mesures rapides n 'étaient pas prises,
la S . F. E . N. A. s'ajouterait à la liste, déjà trop longue, des entre-
prises victimes de la liquidation de l ' industrie aérospatiale de notre
pays. En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour examiner rapidement les solutions capables d'éviter
une baisse du plan de charge $_e cette entreprise, ainsi que de
l' ensemble de l'industrie aéronautique française.

Commerce de détail (augmentation des marges de distribution
supérieure chez les succursalistes à celle accordée aux détaillants
en chaussures).

38016. — 12 mai 1977. — M. Bonhomme rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'arrêté du 23 décembre 1976,
qui prévoit la taxation des marges de distribution des articles
chaussants, fixe un coefficient multiplicateur de 2,01 pour les détail-
lants et de 2,11 pour les succursalistes . Il lui demande s' il n 'estime
pas opportun de mettre fin à cette distinction qui apparait aussi
préjudiciable à l ' intérêt des consommateurs qu'à celui des détail-
lants.

Viticulture (extension de la zone de circulation
en franchise des vins de coopérative).

38017. — 12 mai 1977. — M. Bonhomme rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les dispositions des articles 441
et 444 du code général des impôts permettent aux coopérateurs de
transporter en franchise et avec un simple . laissez-passer au lieu
d 'un acquit-à-caution le vin produit à la coopérative dans un
certain rayon autour de celle-ci ; ce périmètre avait été fixé par la
loi du 29 décembre 1900 aux communes limitrophes du canton de
récolte ; pour tenir compte de l'accélération des moyens de trans-
port, l 'article 3 de la loi du 15 juillet 1921 l' a étendu aux cantons
limitrophes . En prenant en considération la rapidité des transports
en 1977 et le fait que les droits de circulation sur les vins repré-
sentent moins de 2 p . 1000 du budget de l 'Etat, il demande s 'il
n ' y a pas lieu d ' étendre la zone dans laquelle les vins circulent
en franchise au moins pour ce qui représente la consommation
individuelle des membres de la coopérative. Il demande en outre
quelles mesures le Gouvernement entend mettre en oeuvre pour
simplifier les formulaires des laissez-passer.

Equipentent rural (déblocage des crédits de paiement
correspondant aux autorisations de programme).

38018. — 12 mai 1977 . — M . Bonhomme fait connaître à M. le
Premier ministre que d'impo rtants travaux d 'équipement rural
ont été engagés sur la base des autorisations de programme déci-
dées par le Parlement lors du vote de la loi de finances de 1976.
Or, les crédits de paiement correspondants à ces autorisations de
programme ont été suspendus. Dès lors, les travaux ont dû être
ar:étés ; les maires qui ont engagé ces travaux sur la foi du finan-
cement prévu se voient affrontés aux entreprises qui ont soumis-
sionné et veulent naturellement exécuter leur contrat et être
payées . Ces difficultés ne paraissent pas pouvoir être résolues par
l'annonce d ' une ouverture de crédits supplémentaires de 625 mil-
lions et qui paraissent manifestement insuffisants pour respecter
la totalité des engagements découlant des autorisations de pro-
gramme . Il lui demande comment il entend permettre à l'Etat et
aux collectivités locales d'honorer leurs engagements .

Épargne (cumul des premiers livrets des caisses d'épargne
et des caisses de crédit mutuel).

38021 . — 12 mai 1977 . — M. Salle expose à M . le Premier ministre
(Economie et finances) qu ' aux termes de l 'article 17 du code des
caisses d 'épargne (art. 4 du décret n " 65-1158 du 24 décembre 1965)
a une même personne ne peut être titulaire que d'un premier
livret et d 'un livret supplémentaire e . Aux termes du décret n" 76-79
du 26 janvier 1976 (fixant les conditions d 'application de l'article 9
de la loi n" 75-242 du 27 décembre 1975, art . 1"'), les caisses
de crédits mutuel régies par l ' ordonnance n" 58.966 du 16 octobre
1958 sont habilitées à ouvrir à leurs déposants les comptes spé-
ciaux sur livret prévus à l 'article 9 de la loi de finances rectificative
précitée . En conséquence, il lui demande si une même personne
peut être à la fois titulaire d' un premier livret de caisse d'épargne
et d ' un premier livret de caisse de crédit mutuel.

Assurance vieillesse (extension de la majoration pour assistance
d'une tierce personne aux personnes âgées invalides de plus
de soixante-cinq ans).

380s.': . — 12 mai 1977 . — M . Weisenhorn rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'aux termes de
l ' article L. b :R du code de la sécurité sociale la majoration de
pension pour a . sistance d 'une tierce personne est attribuée aux
titulaires d' une pension de vieillesse substituée à une pension
d ' invalidité ains i qu ' aux titulaires d 'une pension de vieillesse accor-
de ou revisee pour inaptitude au travail . Ces dispositions impliquent
que, restrictivement, le droit à cette majoration n 'est ouvert qu 'aux
personnes ayant bénéficié d ' une pension d ' invalidité avant l' âge
de la retraite et aux personnes ayant pris leur retraite avant
l' âge de soixante-cinq ans pour inaptitude au travail . Les mesures
rappelées ci-dessus éliminent de cet fait les personnes âgées de
plus de soixante-cinq ans ne rentrant pas dans les cas envisagés
et dont l 'état de santé peut toutefois motiver pleinement l 'assis-
tance d 'une tierce personne . Il lui demande si elle n ' envisage
pas, dans un but éminemment social et dans le cadre de l ' aide
à apporter au troisième âge, d'étendre le bénéfice de la majo-
ration en cause aux invalides de plus de soixante-cinq ans dont le
besoin d 'assistance s 'est imposé après cet âge et qui ne peuvent
y prétendre du fait que leurs infirmités n ' existaient pas antérieu-
rement.

Revenus agricoles (modalités d 'évaluation
par 1 '1 . N . S. E . E . du revenu agricole eu Charente).

38024. — 12 mal 1977 . — M. Hardy appelle l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le caractère étonnant,
au regard de la situation réelle de l ' agriculture en Charente, des
chiffres de l ' l. N . S. E . E. relatifs aux variations du revenu des
agriculteurs de ce département entre 1975 et 1976, qui font état
d ' une augmentation de 34,20 p. 100 . Il lui fait remarquer qu 'aucun
élément sérieux ne permet d'expliquer l 'importance d' un tel pour-
centage, si ce n'est la médiocrité des récoltes de l 'année de réfé-
rence . A cet égard, il ne lui paraît pas très raisonnable de ne
retenir, comme élément stastistique de référence en matière agri-
cole, où les résultats peuvent varier dans des proportions consi-
dérables d 'une saison à l 'autre, que la moyenne des revenus de
la seule année précédente . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir faire vérifier l 'exactitude des chiffres établis par 1 ' I . N. S . E. E.
et de lui préciser, afin d 'éviter toute erreur d ' interprétation, les
bases sur lesquelles les calculs du revenu agricole en Charente
ont été effectués par cet organisme.

Logement
(bénéfice des crédits H. L. M . pour les donateurs occupants).

38026. — 12 mai 1977 . — M . Bertrand Denis expose à M . le ministre
de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire que, lorsqu 'une
personne âgée fait a donation en avance d 'hoirie e à ses enfants
du logement qu 'elle habite, à condition qu ' elle en conserve la
jouissance, il serait heureux que ses enfants puissent bénéficier
de prêts bonifiés des sociétés de crédit immobilier pour l 'amélio-
ration du logement . Aujourd ' hui, pour obtenir ces, prêts, il iaut
que l ' occupant soit propriétaire. Par ailleurs, le logement n'etant
pas loué ne peut bénéficier des subventions de l 'A . N. A . Il. 11
lui demande s 'il n 'estimerait pas juste que, dans ce cas particulier,
il puisse y avoir attribution aux donateurs occupants de crédits
H. L . M . comme s'ils étaient propriétaires et dans les mêmes condi-
tions.
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Sociétés (situation d 'une société dont le siège est à Bordeaur
niais possédant une adresse de domiciliation à Paris).

38028. — 12 mai 1977 . — M. Cornet expose à M. te ministre
de la justice qu'une société dont le siège est à Bordeaux, régu-
lièrement immatriculée au registre du commerce, souhaitant avoir
une adresse à Paris, a souscrit un contrat avec une agence de domi-
ciliation qui reçoit le courrier et le réexpédie, la société étant
autorisée à faire figurer sur ses papiers commerciaux cette adresse
de domiciliation . Il lui demande de bien vouloir lui préciser:
1" si l'on peut considérer qu 'à Paris la société a un établissement
secondaire devant fair e l 'objet d 'une inscription sommaire sur le
registre du commerce ; 2" si le fait de recevoir du courrier est
un acte commercial ; 3" si les postes et télécommunications, pour
délivrer le courrier à une société, sont en droit d ' exiger que cette
société justifie d 'une inscription au registre du commerce . Il lui
souligne enfin que, consultés sur ces points, les services du registre
du commerce se sont refusés à donner un avis.

Voirie (sauvegarde des chemins (le terre,.

38030 . — 12 mat 1977. — On assiste depuis quelques années à
la disparition accélérée des chemins de terre sur tout le territoire
français soit par -suite d 'opérations de remembrement, soit par
suite de la modernisation de la voirie rurale, soit par abandon ou
alii nation Le remembrement et la modernisation des chemins
ruraux s 'accompagnent souvent de la destruction des talus et
des haies qui les bordaient . M. Mesmin demande à M . le ministre du
travail quelles mesures entend prendre le Gouvernement pour
meurs fin à un processus qui entraîne une dégradation irréversible
de nos paysages ruraux, l'altération du climat, la destruction de
milieux naturels propices à la vie animale et qui prive les amateurs
toujours plus nombreux, d 'air pur et de campagne de voies de pro•
menade pédestre, cycliste ou équestre, à l'écart de la circulation
motorisée, allant ainsi à l ' encontre des efforts faits pour stimuler
le tourisme vert.

Déco rai ions et n,cdail!cs

(bénéficiaires rie le médaille d ' honneur or des chemins de fer

38032 . — 12 niai 1977 . — M. Alain Bonnet appelle l' attention de
M. le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur le décret n" 77.331 du 23 mars 1977, paru au
Journal officiel du 31 mars 1977, créant une médaille d 'honneur or
des chemins de fer. S' il se réjouit sur le principe de cette créa-
tion, il dépose la restriction spécifiée à l 'article 3 qui limite son
attribution a aux agents se trouvant en activité de service à la
date de la publication du décret s . Cette disposition limitative
prive en effet de nombreux cheminots retraités d 'une récompense
bien méritée compte tenu des services rendus dans le passé, parfois
dans des conditions difficiles et souvent périlleuses (guerre, Résis-
tencet . Il lui demande en conséquence s'il n ' entend pas supprimer
ce critère, d ' autant plus mesquin qu 'il est précisé dans ce même
article que les anciens ministres et secrétaires d'Etat chargés des
transports sont de droit titulaires de la médaille d 'or.

Tourisme 'durée des voyages proposés
par les agences de voyages et clubs spécialisés'.

38034 . — 12 mai 1977. — M . René Rihière demande à M. le ministre
de la culture et de l'environnement s'il entend prendre des dispo.
sitions pour remédier à l' anomalie qu 'il lui rapporte ci-après : notre
législation accorde aux travailleurs salariés un congé annuel de
quatre semaines et les agences de voyages, ainsi que certains clubs
spécialisés dans les vacances par avion, proposent à leur clientèle des
séjours forfaitaires de trois semaines, non susceptibles de prolon.
gation, lorsque le transport est effectué par avion, ce qui a pour
résultat de priver les intéressés d ' une semaine de vacances, s 'ils
désirent profiter des avantages du dépaysement.

Assurance vieillesse (revendications des retraités
du régime des non-salariés de l 'industrie et du commerce',

38039 . — 12 niai 1977. — M . Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que les
ressortissants des régimes de retraites, non salariés de l 'industrie
et du commerce, conscients de leurs difficultés grandissantes par
suite de la hausse constante des prix qui n 'est pas compensée par
un ajustement de leur pension, réclament un minimum Vieillesse

décent égal à 80 p . 100 du S. M . I . C. indexé et revalorise en fonction
du coût de la vie. En effet, étant admis que le S . M . 1 . C.
1584 francs mensuel' est indispensable pour vivre modestement,

le retraité ne peut accepter de vivre avec 883 francs et de descendre
dans l 'échelle sociale . Il lui demande ce qu'il compte faire pour
que soit satisfaite au moins en partie cette juste revendication.

Assurance maladie (exonération de cotisation en faveur des retraités

non salariés de l'industrie et du commerce).

38040 . — 12 mai 1977 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat le problème
de la cotisation maladie qui frappe très lourdement les retraités non
salariés de l'industrie et du commerce alors que les retraités du
régime général en sont dispensés . I1 lui demande s'il n'envisagerait
pas de prendre 'des mesures pour l 'abolition de cette différence de
situation entraînant une inégalité flagrante.

Enseignants (rereudicatiovs des professeurs
des enseignements technologiques).

38041 . — 12 mai 1977. – M. Dupuy attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les problèmes qui se pue:n1 aux pro-
fesseurs des enseignements technologiques . Il lui rappelle, en
effet, que les engagements pris par le Gouvernement depuis de
nombreuses années, n 'ont pas été respectés en particulier ceux
qui concernent : la parité totale de service et traitement avec
l 'ensemble des maîtres du second cycle long, ceci comporte en parti-
culier l 'intégration dès la rentrée 1977 au corps -des certifiés, de tous
les P. T. A., . sans sélection ni élimination ; l ' attribution à l ' ensei-
gnement technique des dotations en crédits, personnel enseignant
et personnel technique, permettant de dispenser une formation de
haut niveau ; la mise en placa d 'une véritable fo rmation perma-
nente pour tous les professeurs . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ces problèmes soient
réglés dans les meilleurs délais.

Ehidiants (revet,dicatinus des étudiants hospitaliersl.

38042 . — 12 mai 1977 — M. Millet attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le mécontentement
des étudiants hospitaliers : c'est ainsi que les étudiants des centres
parisiens de Cochin . Bichat, Lariboisière, La Pitié, Necker et Brous-
sais se sont mis en grève. Ces étudiants font partie intégrante de
l 'équipe de soins mais 'ne perçoivent pour vingt-quatre heures de
travail hebdomadaire que 450 francs par mois en cinquième année
et 500 francs par mois ' en sixième année et ils ne touchent aucune
indemnité en quatrième année . Les gardes de portes -sont rému-
nérées à un tarif dérisoire de 15 à 20 francs pour une durée de
vingt et une heures, alors qu 'elles comportent une responsabilité
importante puisqu 'elles concernent l 'accueil des premiers soins en
urgence. C ' est pour ces raisons qu 'ils auront fait du mercredi
11 mai une journée nationale d 'actions. Par ailleurs, ils s ' élèvent
contre le numerus clausus à l'entrée des études médicales et
s 'inquiètent devant le renforcement de la sélection que comporte-
rait l 'application de la réforme Fougère . Il lui demande en consé-
quence quelles mesures elle compte prendre afin d 'ouvrir de véri-
tables négociations avec ces étudiants concernant la revalorisation
de leur rémunération sur la base du S. M. I. C. horaire : pour que
le Gouvernement restitue les places en 2` année supprimées cette
année.

Chasse (conditions de déroulement glu permis de chasser).

38045 . — 13 mai 1977 . — M . Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de la culture et de l ' environnement que, dans le départe .
ment de la Somme, l'examen du permis de chasser a abouti à
30 p . 100 d ' échecs . Ainsi, près d ' un tiers des candidats n 'auront pas
le droit de chasser en 1977 alors qu'ils ont pu échouer de fort peu
à cet examen . Il lui fait remarquer que les questions posées sont
parfois mal adaptées aux conditions locales . Ii est vraiment inutile,
par exemple, d'interroger un Picard sur le gibier de nu magne et,
par ailleurs, il lui semble qu'à défaut d'une note éliminatoire une
nouvelle session devrait être organisée afin de donner urne deuxième
chance aux candidats malheureux qui ont parfois échoué à un point.
Il lui demande donc de revoir d'urgence le décret n" 398 du
7 mai 1976 et les deux arrêtés du même jour relatifs aux modalités
de l'examen et au programme de celui-ci.
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Impôts (limitation de la déductibilité de certains frais en 1977).

38046. — 13 mai 1977. — M. Chasseguet rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi de finances pour 1977
e prévu d'exclure (pour les entreprises qui dépassent certaines
limites, des charges déductibles pour l 'assiette de l' impôt sur le
revenu ou de l' impôt sur les sociétés une fraction de certains frais
énumérés à l'article 39-5 du code général des impôts (frais de voyages
et de déplacement, dépenses afférentes aux véhicules, immeubles
non affectés à l ' exploitation, cadeaux, frais de réception i dans la
mesure où leur montant excède 125 p . 100 du montant moyen des
mêmes frais exposés au cours des exercices clos en 1974 et 1975 . Il lui
demande si des mesures d 'assouplissement sont prévues pour les
entreprises ayant modifié leurs structures et notamment dans le
cas suivant : une entreprise recrute un directeur général et des
représentants ; de ce fait les cinq personnes les mieux rémunérées,
donc prises en considération pour l 'établissement du relevé des
frais, sont différentes pour les années 1974, 1975, 1977 . Les données
de référence ne comportent pratiquement que du personnel admi-
nistratif ne provoquant pas de frais concernés par la limitation.
par contre 1976 et 1977 supportent des frais de déplacements imper .
tants avec le renforcement de la structure commerciale . D 'autre
part, un prorata peut-il être effectué pour les entreprises clôturant
leur exercice au cours des premiers mois de 1977 afin d'éviter une
application du texte avec effet rétroactif

Réunion (activation des projets d 'investissements envisagés).

38047 . — 13 mai 1977 . — M. Debré demande à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer) s' il ne lui
parait pas nécessaire d 'activer ceux des projets d 'investissements
envisagés dans le département de la Réunion, tels huilerie, conser-
verie, élevage de tortues de mer, textile, etc ., au sujet desquels des
dossiers ont été constitués et qui pourraient rapidement aboutir;
que les initiateurs de ces projets et les chefs d ' entreprise concernés
s 'inquiètent . semble-t-il à juste titre, des retards administratifs qui
effectivement paraissent excessifs.

Alcools publication du décret établissant les dispositions
et caractéristiques du rhum».

38048. — 13 mai 1977 . — M. Debré demande à M . le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer) s 'il n'estime
pas indispensable de prendre sans tarder le règlement d 'adminis-
tration publique établissant pour la France les dispositions et carac-
téristiques du rhum, faute duquel la négociation à Bruxelles n 'aboutit
pas .

Retraités (aménagements fiscaux en fureur des personnes
qui ont pris leur retraite à soixante ans pour inaptitude au travail,.

38049. — 13 mai 1977. — M . Dhinnin fait observer à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les personnes ayant dit prendre
prématurément leur retraite à l 'âge de soixante ans du fait de
leur inaptitude au travail sont doublement pénalisées sur le plan
fiscal . Tout d' abord, et du fait qu 'ils n 'ont pas soixante-cinq ans,
ces contribuables ne peuvent prétendre à la déduction prévue
par la loi de finances au bénéfice des personnes âgées. D'autre
part, n' étant plus salariés, ils cessent d'avoir droit à l'abattement
de 10 p . 100 consenti pour frais professionnels aux actifs . II lui
demande que des dispositions soient prises pour remédier à cette
situation, laquelle peut se traduire paradoxalement pour les inté-
ressés par une imposition plus importante que celle dont ils étaient
redevables lorsqu 'ils exerçaient une activité rémunérée, alors que
leurs ressources ont manifestement diminué.

Vignette automobile
(exonération en faveur des handicapés atteints de surdité.

38050. — 13 mai 1977. — M . Gissinger s'étonne auprès de M. le
Premier ministre (Economie et finances) de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 32322 publiée au Journal officiel des
débats de l'Assemblée nationale du 13 octobre 1976 (p. 6535). Sept
mois s'étant écoulés depuis la parution de cette question et comme
il tient à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il
lui en renouvelle les termes en lui demandant une réponse rapide.
En conséquence, il lui rappelle que l'article 304 de l'annexe II du
code général des impôts détermine les exonérations applicables en
matière de taxe différentielle sur les véhicules à moteur. Parmi les
propriétaires de voitures ssuceptibles de bénéficier de l'exonération
figurent les sourds-muets. titulaires de la carte d'invalidité prévue
à l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale (même non

revêtue de la mention s station debout pénible ( et qui, par ailleurs,
peuvent justifier de la nature de leur infirmité (certificat d'inscrip-
tion dans un institut de sourds-muets, carte d 'adhérent à une asso-
ciation, certificat médical . ..). Il résulte de cette réglementation que
les s sourds profonds s ne sont pas exonérés de la vignette . Il en
est de méme des personnes atteintes d ' une surdité après leur nais-
sance . Compte tenu de la gravité de l ' infirmité des intéressés, il
lui demande de bien vouloir compléter les dispositions précitées
afin que les mesures d ' exonération applicables aux sourds-muets
leur soient étendues.

Impôt sur les sociétés (conditions de déductibilité de La rémunéra-
tion allouée aux présidents de conseil d'administration des sociétés
anonymes).

38051 . — 13 mai 1977 . — M . Pujol expose à M. le Premier ministre
(Economie et finances) que dans la très grande majorité des sociétés
anonymes, le président du conseil d ' administration n 'est pas titu-
laire d ' un contrat de travail au sens du code du travail, et qu 'il
est rémunéré en raison des fonctions de direction qu ' il exerce
au sein de la société tout en étant considéré comme un salarié
au regard de la législation en matière de sécurité sociale. Il lui
rappelle que certains agents de l ' administration fiscale, refusent
au regard du calcul de l 'impôt sur les sociétés, la déduction de la
rémunération du président du conseil d' administration (telle qu ' elle
a été fixée en conseil d ' administration) correspondant à la période
de congé dont bénéficie l 'intéressé comme l ' ensemble des salariés
de la société . Il lui demande son avis sur ce problème, en particulier,
dans le cas où le conseil d 'administration de la société fixe sur
une base annuelle la rémunération de son président.

7' t'. A. (application du taux réduit à tous les produits
alimentaires solides).

38052. — 13 niai 1977 . — M. Brochard expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que depuis le 1"' janvier 1973 tous
les produits alimentaires solides sont passibles du taux réduit de la
T. V. A ., à l 'exception de quelques produits limitativement énumérés :
confiserie, produits à base de cacao et de chocolat, margarine,
graisses végétales alimentaires. Il lui demande s'il ne lui parait
pas utile dans un souci de stricte justice et pour mettre fin à
une regrettable distorsion de ramener l ' ensemble des produits
alimentaires, dont les produits susvisés, au taux réduit de T . V . A.
ce qui permettrait d ' atténuer, par une baisse de la T. V. A . les
hausses sensibles que ies produits à base de sucre et de chocolat
ont connues au cours .de ces derniers mois.

Conseillers pédagogiques (retard dans le remboursement
de leurs frais de mission).

38053 . — 13 niai 1977 . — M. Robert Fabre attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le retard dans le paiement-rem-
boursement des frais de mission dont sont victimes les conseillers
péslagogiques de certains départements, dont l 'Aveyron . Il lui demande
de prendre les mesures urgentes qu'impose une telle situation,
pour garantir aux fonctionnaires considérés, le paiement de leurs
droits et faire assumer par l'Etat, sa part de responsabilité.

Santé publique (résultats de l'enquête
menée sur t'entreprise privée s Coeur Assistance s).

38056. — 13 mai 1977 . — M . Gau rappelle à Mme le ministre de
la santé et de la sécurité sociale les termes de sa question écrite
n" 35657 du 12 février 1977 . Il s'étonne de la longueur d'une trans-
mission d'informations disponibles depuis longtemps déjà si les
questions que le ministre avait posées — et dont il faisait état dans sa
réponse à la question écrite n" 18205 — ont reçu une réponse.

Automobile (remise en. ordre des tarifications en vigueur
dans le secteur de la réparation, de l 'entretien et du dépannage).

38058 . — 13 mai 1977 . — M . Jean Briane expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la réglementation des prix en
vigueur depuis 1968 dans le secteur de la réparation, de l'entretien
et du dépannage-remorquage des véhicules accroit d'année en année
le décalage entre le prix de revient réel de la main-d'oeuvre et
la tarification applicable à ces opérations . L'heure de main-d'oeuvre
pourra varier au 1" juillet 1977 entre 31 F et 41 F (hors taxe).
Il en résulte que, pour un même travail, réalisé dans les mêmes
temps, par des ouvriers de même qualification, utilisant les mêmes
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matériels, le coût d'une réparation peut varier de 32,25 p. 100. Cette
situation résulte d 'une classification arbitraire des entreprises faite Entreprises (assouplissement des conditions d 'attribution
en 1974 sur la base de la moyenne des salaires du mois de décembre de certaines aides et prèts spéciaux).
1973. Ainsi se trouvent bloquées à des niveaux

	

de prix très bas
70 p . 100 des entreprises artisanales .

	

Il apparaît

	

indispensable

	

de 38069 . — 13 mai 1977 . — M. Richomme expose à M. le Premier
définir au niveau national un seuil de rentabilité au-dessous duquel ministre (Economie par application du décret duet finances) que,

d'entreprise pourront déterminer librement leurs

	

tarifi-les chefs 26 janvier 1977, les

	

entreprises inscrites au

	

registre des métiers
cations. Les employeurs de la profession n' entendent pas majorer bénéficient premièrede certains avantages, notamment en cas de
inconsidérement les

	

salaires ; mais

	

ils ne

	

peuvent sans

	

réagir installation, d'investissements, de décentralisation, d ' incitation à la
assister à

	

une véritable hémorragie de personnel qualifié

	

vers création d 'emplois et d 'installation en milieu

	

rural ou en zones
d' autres branches plus favorisées, offrant des rémunérations plus urbaines rénovées.

	

II lui

	

demande s'il n 'estime

	

pas

	

qu 'il serait
élevées, à

	

qualification égale ou même inférieure . Il lui demande souhaitable que les bénéfices de ces soientaides et prèts spéciaux
s'il n'estime pas opportun de procéder à une remise en ordre des étendus à l ' ensemble des entreprises industrielles et commerciales
tarifications

	

actuelles et

	

que

	

des

	

négociations

	

s 'engagent

	

entre donné qu ' elles participentoccupant moins de quinze salariés, étant
l 'administration et les organisations professionnelles de cette branche elles aussi au développement économique du pays et à la création
en vue de mettre fin aux anomalies que l 'on constate actuellement . d 'emplois .

Taxe d 'habitation (report de la date de recouvrement).

38060 . — 13 mai 1977. — M. paillet rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que par question écrite publiée sous
le numéro 35934 au Journal officiel (Débats A .N .t du 26 février 1977,
il a appelé son attention sur les difficultés que rencontrent un
grand nombre de contribuables pour payer les cotisations qui leur
sont réclamées au titre de la taxe d ' habitation et lui a demandé
notamment s 'il ne serait pas possible de modifier les modalités de
recouvrement de cet impôt afin d 'aider les familles aux revenus
modestes à s'acquitter de cette charge. Il lui demande de bien vou-
loir faire connaître quelles mesures il a l'intention de prendre à
cet égard.

Etablissements universitaires (situation de

	

E. R. de sciences
de l 'éducation de L'université de Paris-V).

38065. — 13 mai 1977 . — M. Mexandeau appelle l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation imposée
à l ' U . E . R. de sciences de l 'éducation de l ' université de Paris-V.
Cette U. E. R., comme toutes les U . E. R, de l'université, subit
actuellement les graves conséquences de l 'application des normes
G . A. R. A. C . E. S. concernant la détermination des contingents
d ' heures complémentaires. Ainsi, c' est avec 52 heures complémen-
taires (et non avec le minimum de 82 heures demandé) que l 'U. E. R.
assure aujourd'hui l'misemble des enseignements des trois cycles.
Placée devant le fait accompli, I ' U. E . R. a donc maintenu la totalité
des enseignements, sans toucher aux horaires de l 'an dernier, mais
a dit réduire et même supprimer les rétributions des enseignants
et chargés de cours concernés. Il lui demande en conséquence
quelles mesures immédiates elle compte prendre pour dégager
les moyens nécessaires à la survie et au dévelop p ement de cette
U. E. R., compte tenu de l 'accroissement des besoins en matière
d ' éducation, de formation des enseignants ou formateurs, et de
recherche pédagogique.

Chirurgiens-dentistes (conclusions d 'une convention
avec les caisses d'assurance-maladie).

38066. — 13 mai 1977. — M. Loo demande à Mme le ministre de la
santé et de la sécurité sociale si elle envisage de créer une commis-
sion interministérielle chargée d ' étudier dans de très brefs délais,
avec toutes les organisations représentatives (officiellement ou non)
de la chirurgie dentaire, les problèmes essentiels (fiscal, syndical,
tarifaire, de protection sociale, de nomenclature) permettant à cette
profession de conclure une convention avec les différentes caisses
d'assurance maladie, res, .ectant ainsi les intérêts des assurés sociaux.

Hôtels (mesures en faveur de l ' hôtellerie non homologuée).

38068 . — 13 mai 1977. — M . Richomme expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l'hôtellerie non homologuée,
qui regroupe plus de la moitié des chambres du parc hôtelier
français, ne peut procéder à des investisserne- .- de modernisation
pourtant si désirables car ces établissements comptant moins de
dix chambres' n'ont pas droit aux divers avantages accordés aux
autres établissements hôteliers. Il lui demande s'il n'estime pas
souhaitable de prendre toutes dispositions utiles pour que : 1° l'hôtel-
lerie non homologuée puisse bénéficier des primes spéciales accordées
pour l'équipement hôtelier ; 2° toute l'industrie hôtelière soit sou-
mise à la T . V. A. au taux de 7 p . 100.

	

-

Industrie automobile (concurrence étrangère).

38071 . — 13 mai 1977 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat, la publicité
considérable faite à la télévision et dans la grande presse, au béné-
fice des voitures et motocyclettes de marque japonaise ou allemande.
Il constate qu t à la porte des facultés, le nombre des puissantes
motos étrangères d 'un prix souvent élevé ne cesse d 'augmenter alors
qu' elles sont exemptées de vignette. Il lui demande en conséquence
les mesures qu ' il compte prendre pour que les marques françaises
d ' automobiles et de motocyclettes puissent subir la concurrence des
marques étrangères . Il serait désireux de connaître en particulier
le montant des taxes imposées à ces marques étrangères, les tarifs.
d ' importation, les droits de douane. Il lui demande également les
moyens qu 'il compte mettre en œuvre pour nue les producteurs
français soient mis sur un pied d'égalité par rapport aux produc-
teurs Japonais, Allemands et Américains.

Administration (perspectives de décentralisation
de certains services).

38073. — 13 mai 1977. — M . 011ivro expose à M. le ministre de
l 'équipement et de l ' aménagement du territoire l 'intérêt qui s' atta-
che, dans le cadre d 'une politique volontariste d' aménagement du
territoire, à une décentralisation du secteur tertiaire, et le rôle
exemplaire qui incombe à l 'Etat en ce domaine . 11 lui rappelle à
cet égard que lors de la dernière discussion budgétaire le ministre
chargé du Plan et de l ' aménagement du territoire avait confirmé
qu'une enquête était en cours auprès de différentes administrations
pour déterminer les services qui pourraient, sans dommage pour
l'efficacité administrative, être décentralisés en province, et avait
laissé entendre que cette étude pourrait être établie au printemps
de l ' année 1977. Compte tenu de l'intérêt que de nombreuses régions
de France portent à cette affaire qui peut représenter pour elles
une chance considérable de développement il lui demande de lui
faire connaître les conclusions auxquelles il a pu aboutir à la suite
de cette enquête.

Redevance radio-télévision (exonération au profit des 'personnes figées

économiquement faibles).

38074. — 13 mai 1977. — M . Muller demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) s'il n'envisage pas d 'étendre à l'en-
semble des personnes âgées, économiquement faibles, la dispense du
paiement de la redevance radio-télé, dispense limitée actuellement
aux seuls invalides âgés. Il le prie, d ' autre part, de bien vouloir
démentir les rumeurs selon lesquelles la redevance radio-télé serait
augmentée, voire doublée, dans les départements frontaliers.

Commerce extérieur (importation de principes actifs destinés
à la fabrication de spécialités pharmaceutiques).

38076 . — 13 mai 1977 . — M. Gau appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le caractère fraudu-
leux de certaines pratiques liées à l ' importation de principes actifs
destinés à la fabrication de spécialités pharmaceutiques et aux consé-
quences qui en résultent tant dans l'ordre fiscal que pour les
dépenses de la sécurité sociale . Il fait référence en particulier
aux majorations de valeur des produits importés et aux procédés mis
en oeuvre pour les réaliser . Depuis quelques années, les fraudes
prouvées par les services de la direction générale des douanes
dépasseront sous peu un milliard de francs ce qui engendre des
dépenses injustifiées très supérieures pour les différents régimes
d'assurance maladie du fait des mécanismes même de fixation des
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prix. Le sachant, la commission chargée de l' inscription sur la liste natal pour accomplir leur devoir civique . Pour répondre à ce désir,
des médicaments remboursables aux assurés

	

sociaux a demandé il a p partient au Gouvernement français de favoriser le voyage des
que les

	

résultats des enquêtes faites par le service compétent du électeurs

	

immigrés espagnols qui désirent se rendre en Espagne
ministère des finances lui soient communiqués '1'' avril et 14 octobre pour émettre un

	

vote en

	

leur accordant des

	

réductions

	

sur les
1974) . La réponse négative qui lui a été apportée le 2 décembre
1974 se fondait sur le secret professionnel qui ne s'applique pour-
tant pas dans les rapports entre fonctionnaires du ministère des
finances et ceux du ministère de l'intérieur s' agissant de la drogue
en particulier. L'ampleur prise par ces pratiques semhle inciter
souvent l'administration à renoncer aux procédures juridictionnelles
et leur préférer des transactions. Il convient d'observer que l'un
des effets du règlement du différend devrait être la rectification
du prix d 'importation pour l'avenir ce qui n ' est manifestement pas
le cas . Par ailleurs, l'importance des sommes en cause conduit cer-
taines entreprises étrangère, à solliciter l 'appui de leurs gouver-
nements, les négociations s 'engagent alors d'Etat a Etat, si l ' on en
croit le numéro récent d'un grand quotidien se référant à une
discussion entre la France et la Suisse. Enfin, les services compé-
tents ne semblent pas trouver dans certaines administrations étran-
gères la coopération à laquelle les accords d 'assistance administrative
mutuelle, notamment sur le prix des produits, les contraint cependant.
Il lui demande en conséquence : 1" de lui indiquer précisément le
monta et des majorations irrégulières sur les prix des principes
actifs importés en France qui ont été établies par la direction géné-
rale des douanes depuis 1970 ; 2" de lui indiquer le nombre d 'entre-
prises concernées et l' importance des sanctions prises au regard
des fraudes commises )majoration de valeur, ; 3" de lui préciser
si, après les jugements rendus ou les transactions intervenues, les
prix des produits ayant fait l 'objet des litiges sont effectivement
réduits pour concrétiser la situation nouvelle ; 4" s 'il n' envisage pas
de revoir la position de son administration au regard de la commis-
sion d ' admission au remboursement quant à da communication des
renseignements demandés par elle ; 5" comment il conçoit, dans
l'hypothèse d ' une réponse négative au point précédent, le rôle du
représentant de ses services dans ladite commission.

	 et_

Emploi (réduction des horaires de traitai( clans l 'entreprise
Carbonisation Entreprise et Céramique de Breuillet (Essonne).

38030. — 14 mal 1977 . — M. Vinet attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation faite aux travailleurs du C . E . C.
(Carbonisation Entreprise et Céramique), usine de Breuillet (Essonne),
dépendant du groupe Lafarge . Les difficultés qu'ils rencontrent sont
intimement liées à celles de la sidérurgie dont ils dépendent . Les
horaires sont passés en 1975 de 45 h 30 à 42 heures et depuis le
15 février 1977, à 40 heures . le tout sans la moindre compensation.
De nouvelles menaces de réductions gèsent sur ce personnel avec
pour seules compensations Iee indemnités de chômage partiel qui
sont inférieures au S. M. L C. Cette situation grève considérablement
le budget des familles . déjà fortement entamé . C 'est pourquoi
il lui demande ce qu 'il compte faire pour prendre au plus tôt
toutes les mesures nécessaires pour que soient assurés à ces tra-
vailleurs des salaires décents peur une vie décente.

Entreprises (levée des sanctions prises à l ' encontre d ' entreprises
bretonnes qui ont accordé à leur personnel des augmentations (le
salaire supérieures à 6,5 p . 100(.

38082 . — 14 mai 1977 . — M. Gouhier rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) Les sanctions qui ont été prises à
l ' encontre de certaines entreprises bretonnes qui ont récemment
accordé à leurs employés des augmentations de salaire supérieures
à 6,5 p . 100. 11 porte à sa connaissance les faits suivants : les salariés
de ces entreprises ont subi en 1977 d ' importantes réductions
d'horaires qui ont abouti à une diminution de 15,60 p . 100 de leur
salaire mensuel . En conséquence, il lui demande que les sanctions
prises, qui menacent l'avenir de ces entreprises et donc l 'emploi de
leurs salariés, soient levées.

Travailleurs immigrés (mesures en faveur des électeurs immigrés
espagnols à l' occasion des élections espagnoles du 15 juin 1977).

38083. — 14 mai 1977. — M. Berthelot attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le fait que les immigrés espagnols en France
âgés de plus de vingt et un ans (environ 400000) sont appelés à
participer aux élections législatives qui se dérouleront en Espagne
le 15 juin prochain . Ces travailleurs, dont la plupart participent
depuis de très longues années au développement de l'économie
de la France, vont, pour la première fois après quarante ans de
dictature fasciste, pouvoir participer à l'élection démocratique de
leurs représentants au Parlement espagnol par le vote direct. La
grande majorité des électeurs immigrés aspirent à se rendre au pays

transports et un congé spécial indispensable à l 'accomplissement de
leur devoir électoral et la garantie de leur emploi au retour en
France. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour favoriser l 'accomplissement du devoir civique de ces
travailleurs.

Automobile (investissements et politique de l'emploi
à la société Berliet).

38084. — 14 mai 1977 . — M. Nouât attire l ' attention de M. le
ministre de l 'industrie, du commerce et de l ' artisanat sur le pro-

des salariés Bertiet dépendant directement du groupe
Renault et des conséquences que la politique d 'austérité entraînent :
la production poids lourds et autobus stagne ; la production obtenue
l ' est avec des effectifs en baisse '1 000 travailleurs en moins en
dix-huit moisi, des jours chômés qui amputent les salaires de
5 p . 100 depuis le début de 1977 . mais avec une accélération
sensible des cadences de travail . La société Berliet envisage de
multiplier par 3,5 le montant de ses investissements en 1977, sans
aucune création d 'emplois. Il le sollicite afin que la société Beriiat
soit intégrée à la Régie nationale Renault, ce qui permettrait de
renforcer le potentiel de l 'entreprise nationalisé et de la garantir
du grand capital privé, de mettre en place un statut unique des
travailleurs Renault-Berliet ; que les investissements envisagés
soient liés à des créations d ' emplois et à l'allégement des charges
et du temps de travail ; que le chômage prévu soit transformé en
une réduction du temps de travail à quarante heures sans perte
de salaire et que ces derniers soient revalorisés jusqu'à un mini-
mum mensuel de 2 700 francs nets ; que soit mise en oeuvre, ait
sein de la Régie Renault, une politique active de développement et
de diversification de l 'industrie nationale du pdids lourd (transports
en commun et de marchandises, matériel agricole et de chantiers,
moteurs, machines outils .);

Chasse (publication du statut national des gardes-claasseI.

38085 . — 14 mai 1977. — M . Pranchère attire l'attention de M. le
ministre de la culture et de l 'environnement sur l 'intérêt qu 'il y
aurait à ce que le bénéfice du statut national à la garderie, institué
par l' article 384 du code rural, loi n" 75.347 du 14 mai 1975 sur le
permis de chasser, soit accordé dans les meilleurs délais . Il est anor-
mal que s ' éternisent les discussions alors qu'il s 'agit d'appliquer
cette disposition relative à la garderie dans tan texte de loi qui,
concernant l 'examen sur le permis de chasser, est déjà entré en
vigueur. Le prolongement de cette situation ne pourrait qu'augmen-
ter le mécontentement incompréhensible des intéressés. En consé-
quence, il lui demande s 'il n ' entend pas donner les instructions néces-
saires afin que la loi soit appliquée et respectée et que le statut
national des gardes-chasse puisse être rapidement signé et entrer en
vigueur avant l ' ouverture de la chasse en 1977.

_te

Emploi (maintien en activité de la papeterie
de Laneureville•devant-Nancy (Meurthe•et-MoselleJ).

38085. — 14 mai 1977. — M. Gilbert Schwartz attire ! 'attention de
M . le ministre du travail sur le fait qu'un plan de restructuration
et de redressement de l 'industrie papetière a été conçu et est actuel.
lement connu du Gouvernement, sans même en avoir informé les
travailleurs de cette industrie ; que le 4 mai dernier, la direction
du groupe La Rochette-Cenpa a décidé d ' engager une procédure
de licenciements et de fermeture de l ' unité de production de Laneu-
veville-devant:Nancy (Meurthe-et-Moselle) ; que cette situation est
dramatique pour l ' emploi dans ce secteur du département de
Meurthe-et-Moselle, pour L'économie de cette région et la localité de
Laneuveville-devant-Nancy. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire droit, expressément, à la demande des travail-
leurs de cette catégorie, actuellement en grève pour la sauvegarde
de leur emploi, d 'ouvrir les négociations indispensables devant abou-
tir à l 'arrêt de tout licenciement et de la fermeture de l 'entreprise.

Conflits du travail (revendications des travailleurs des câbleries
de la Seine à Crosne tEssonnel).

38090. — 14 mai 1977. — M. Combrisson attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation particulièrement difficile que
connaissent Les 220 travailleurs des câbleries de la Seine à Crosne.
De dures conditions de travail, de bas salaires, l 'insécurité à tra-
vailler dans une usine vétuste, ont amené ces travailleurs à une
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grève illimitée. Leurs légitimes revendications, à savoir : aucun
salaire inférieur à 2000 francs à l 'embauche ; versement d'un véri•
table t-eizième mois ; respect des lois en matière de droit syndical,
d'hygiène et de sécurité (sur ce dernier point, il faut rappeler qu' un
travailleur a été tué l 'an dernier et que de nombreux autres ont été
blessés depuis) peuvent être satisfaites immédiatement . Il lui
demande en conséquence ce qu 'il compte faire pour que des négo•
ciations s 'ouvrent très rapidement et que satisfaction soit donnée
à ces travailleurs qui ne veulent plus vivre dans la pauvreté et
travailler dans l' insécurité.

Caisse des dépôts et consignations (prêts aux communes).

38091 . — 14 mai 1977. — M. Borde attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que la caisse des
dépôts et consignations cesse de consentir aux communes des prêts
principaux égaux au montant des subventions, pour les programmes
subventionnés. C 'est ainsi que la municipalité de Villeparisis avait
sollicité un prêt d 'un montant de 1 120 000 francs, égal au montant
de la subvention de l'Etat, en vue d' assurer le financement des tra-
vaux de construction du groupe scolaire Normandie-Niemen . M. le
directeur général de la caisse des dépôts a fait savoir à m . le maire
de Villeparisis que son établissement n' était pas, en l 'état actuel de la
conjoncture, en mesure d' accorder le prêt sollicité. Il lui parait que
cette nouvelle politique est particulièrement inquiétante alors même
que le taux des subventions de l'Etat ne cesse de décroître . C' est là
une aggravatiôn importante de la situation antérieure, puisque cette
décision s'applique maintenant aux prêts principaux . Il attire l ' atten-
tion de M . le Premier ministre sur l'augmentation des difficultés
financières des communes que ne vont pas manquer de provoquas
ces dispositions, et lui demande d'intervenir pour faire annuler
cette décision de la caisse des dépôts et consignations.

Emploi (réembauchage des jeunes
à leur retour du service militaire).

38095 . — 14 mai 1977 . — M . Nilès rappelle à M . le ministre du
travail que sur 1450 000 chômeurs que notre pays a le triste pri-
vilège de compter, au 1Pt' février, 41,3 p . 100 d ' entre eux étaient
des jeunes de moins de vingt-cinq ans . Avec le dernier plan de
M. Barre, ces chiffres vont hélas encore augmenter . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour donner aux jeunes
embauchés par des contrats temporaires et devant démissionner afin
d'accomplir leurs obligations militaires, des garanties telles qu 'ils
puissent à leur retour retrouver leur travail . Ce serait justice et
conforme à la démocratie.

Enseignement agricole public (mesures en sa faveur).

38096 . — 14 mai 1977 . — M. Millet informe M. le ministre de
l 'agriculture de la grande inquiétude qui est celle des parents
d'élèves de l ' enseignement agricole public devant l 'importante dégra .
dation des conditions de travail dans ces établissements . Que ce soit
le retard apporté à la parution de la carte scolaire, malgré les pro•
messes renouvelées chaque année à l'Assemblée nationale, le man-
que angoissant de personnel enseignant et technique, ce qui entraîne,
par exemple, la fermeture obligatoire des internats pendant les
week-ends, la récession au niveau des équipements indispensables
comme les fermes d 'application et les laboratoires, la fermeture de
nombreux établissements d 'enseignement court public, le blocage des
réalisations et' ouvertures d'établissements nouveaux à tous les
niveaux : lycée, collège, C. F. P. A. J ., l 'enseignement agricole ne
peut plus aujourd ' hui jouer le rôle qui lui a été dévolu au service
de l 'agriculture . Dans ces conditions, il lui demande expressément
quelles mesures d 'envergure il entend prendre dans l 'immédiat
peur donner un coup d'arrêt au bradàge actuel de l'enseignement
amicale et quels sont les moyens supplémentaires qu ' il entend pro-
mouvoir, dans le prochain budget de l'agriculture notamment.

Viticulteurs (respect par l' Italie de ses obligations de distillation).

38097 . — 14 mai 1977. M. Foyer expose à M. le ministre de
l'agriculture qu'en vertu du règlement 1160-76 du cohseil des com-
munautés européennes concernant les prestations d 'alcool dites
super-viniques, l'Italie était engagée à faire distiller 500 000 hecto.
litres de vins issus de raisins de table. Il semble qu'à ce jour les
quantités effectivement distillées n 'atteignent pas 70 000 hecto-
litres . Quelles dispositions le Gouvernement envisage-t-il à l'effet.
d'obtenir . l 'exécution de ces engagements par le Gouvernement
italien . N'estime-t-il pas que faute de réciprocité la France se trouve
dispensée d'exécuter ses propres obligations de distillation .

Assurance vieillesse (mesures en faveur des retraités du régime
général ayant pris leur retraite anticipée au taux de 20 p. 100).

- 38098. — 14 mai 1977. — M . Charles Bignon rappelle une fois
encore à Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale le
cas des retraités du régime général qui ont pris leur retraite anti-
cipée avec un taux de 20 p . 100 . Le Gouvernement souhaite à juste
titre améliorer les conditions des personnes âgées et retraités, et
propose certaines mesures à cette fin, mais des dispositions parti-
culières devraient étre prises pour ces retraités très défavorisés,
par rapport à ceux qui ont arrêté leur travail quelques années
plus tard .

	

-

Enseignement agricole public
(conséquences de la loi n° 75.620 du 11 juillet 1975).

38099. — 1 ., mai 1977 . — M . Bisson expose à M . le ministre de
l 'agriculture que l ' application de la loi n° 75-620 du 11 juillet 1975
relative à l' éducation aura des conséquences extrêmement graves en
ce qui concerne l 'enseignement agricole public. Cette réforme
entraînera la fermeture de toutes les classes de quatrième et de
troisième ; la fermeture de toutes les clàsses d 'accueil ; la fermeture
de 72 classes du cycle D' (baccalauréat) ; la liquidation de l'ensei-
gnement dit « féminine ; la suppression ou l' intégration de 139
centres de formation professionnelle pour jeunes ; la fermeture de
collèges . Les élèves de l 'enseignement agricole risquent d 'être
dirigés vers des filières préparant au plus tôt l 'entrée dans la vie
active, ce qui serait fâcheux pour l 'ensemble de notre jeunesse.
Les conséquences ne seront pas moins graves pour les personnels :
licenciement de centaines de non-titulaires ; mutations d 'office
pour les titulaires ; concentration d'effectifs créant des surcharges
horaires insupportables . Compte tenu des effets dramatiques d 'une
telle transformation du système éducatif, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour y remédier.

Anciens combattants (bénéfice de la compagne double
pour les agents de l'Etat ayant servi en Afrique du Nord).

38100 . — 14 mai 1977 . — M. Bisson rappelle à M . le ministre de
la défense que par question écrite n° 24491, publiée au Journal
officiel des Débats de l'Assemblée nationale du 3 décembre 1975,
il lui demandait que le bénéfice de la campagne double soit envi-
sagé au profit des agents de l 'Etat anciens combattants en Algérie,
Tunisie et Maroc . Cette question est restée sans réponse alors que
le problème posé est toujours d'actualité et que la solution souhaitée
de ce problème ne ferait que répondre à un souci d ' égalité entre
les différentes générations du feu . Désirant connaître la suite
qu'il entend donner à la question posée, il lui en renouvelle les
termes et, en conséquence, lui rappelle que la question écrite
n° 19060 posait le problème du bénéfice des bonifications de cam-
pagne pour le calcul des pensions des agents de l ' Etat, anciens mili-
taires ayant servi en Afrique du Nord . La réponse à cette question
(Journal officiel, Débats A . N., n° 35, du 16 mai 1975) rappelait que
la reconnaissance de la qualité de combattant avec attribution de la
carte de combattant, d'une part, la détermination des opérations qui
entraînent l'octroi de bénéfices de campagns, d'autre part, font
l ' objet de deux législations distinctes et que la loi du 9 décembre 1974
qui a donné vocation à la qualité de combattant aux militaires ayant
participé aux opérations d ' Afrique du Nord entre 1952 et 1962 ne
leur avait pas reconnu le droit à la campagne double . La conclu-
sion de cette réponse était qu 'en l'état actuel des textes, les
intéressés ne peuvent donc prétendre qu 'au bénéfice de la cam-
pagne simple . Les réponses à d' autres questions écrites analogues
furent semblables. Ces réponses ne peuvent être considérées
comme satisfaisantes, car elles ne font pas connaitre les raisons
pour lesquelles le bénéfice de la campagne double est refusé
aux anciens combattants d ' Afrique du Nord . Il lui demande de bien
vouloir faire procéder à une étude du problème afin que le Gou-
vernement prenne une décision et modifie les textes applicables de
telle sorte que soient satisfaites les revendications légitimes des
anciens combattants d 'Afrique du Nord.

Consommateurs (situation de l 'union régionale des organisations
de consommateurs de Bretagne).

38101 . — 14 mai 1977 . — M . Cressard appelle l' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation de l ' union
régionale des organisations de consommateurs de Bretagne . Cet
organisme privé, dont l 'activité en 1976 a occupé 8 100 heures
de travail et s'est traduite, outre les bulletins télévisés, par les
réponses apportées à 3 400 lettres et à 2950 visites et appels télé-
phoniques, bénéficiait jusqu'à présent de ressources provenant de
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contrats passés avec le ministère de l' économie et des finances qui
ne sont pas appelés à être renouvelés pour 1977. L 'information
des consommateurs parait maintenant devoir être réservée à un
organisme officiel — P. P. 5000 — lequel ne peut concurrencer
l'action efficace menée jusqu' alors par les associations locales et .
l' U . R. 0. C. de Bretagne. Il lui demande s'il lui semble de bonne
politique de mesurer les moyens accordés à ces organismes et s 'il
ne lui parait pas, au contraire, logique et souhaitable, dans l ' intérêt
même des consommateurs, que l'aide promise à l ' U . R. O. C . de
Bretagne lui soit maintenue intégralement afin que celle-ci ne soit
pas mise dans l'obligation de réduire son activité et, par voie de
conséquence, de licencier une partie de son personnel.

Gendarmerie amélioration des prêts consentis aux gendarmes
pour L'accession à la propriété).

38102. — 14 mai 1977. — M. Denlau attire l'atetntion de M. le
ministre de la défense sur ta disparité existant entre les gendarmes
et les autres fonctionnaires en cc qui concerne les prêts permet-
tant l 'accession à la propriete Ces prêts sont consentis, aux fonc-
tionnaires, à des taux très avantageux dès leur admission dans
l' administration . Parce que les gendarmes bénéficient d ' un logement
de fonction, ces prêts ne leur sont accordés que trois années avant
leur mise à la retraite et à des taux très élevés en raison de l'âge
des demandeurs Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer cette situation.

T. V . A . (application du taux normal aux camping-cars).

38105. — 14 mai 1977 . — M. Fenton rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'article 89 de l' annexe III du
code général des impôts prévoit que le taux majoré de la T. V. A.
s ' applique aux opérations d'achat, d' importation, de vente, de livrai-
son, de commission, de courtage ou de façon portant sur les
e voitures automobiles conçues pour le- transport de personnes
ou à usages mixtes et comportant, outre le siège du conducteur,
huit places assises au maximum n. Il en est de même des équipe-
ments et accessoires livrés avec ces véhicules, même contre paie-
ment d 'en supplément de prix facturé distinctement. Le même
taux majoré s'applique aux châssis des mêmes voitures équipés
du moteur et à leur carrosserie, ainsi qu' aux automobiles de type
visé par cet article, livrées incomplètes ou non finies . dès lors
qu' elles présentent les caractéristiques essentielles des mêmes voi-
tures à l'état complet ou terminé e . II résulte des dispositions ainsi
rappelées que les caravanes automotrices appelées également auto-
caravanes ou camping-cars sont soumises au taux majoré de la
T. V . A . Le taux majoré correspond en principe aux objets de luxe.

est évidemment très regrettable que les camping-cars soient
considérés comme tels En effet, la crise actuelle et l'augmentation
des tarifs hôteliers font que ce moyen de transport est de plus en
plus utilisé pendant les périodes de vacances car il permet à un
grand nombre de Français de profiter de leurs congés dans des
conditions financières acceptables, surtout lorsqu'il s 'agit de familles
nombreuses. 11 lui fait en outre remarquer que les avions de tou-
risme ou les yachts ne sont soumis à la T. V A. qu'au taux normal
alors que, de toute évidence, leur possession constitue beaucoup
plus un luxe lue celle d'une autocaravane. Il lui -demande de bien
vouloir faire étudier ce problème afin d' aboutir, ainsi qu' il le sou-
haite très vivement, à une modification des dispositions applicables
en ce domaine, de telle sorte que les camping-cars ne soient assu-
jettis qu 'à la T . V. A. au taux normal.

Loyers (applicabilité de l'article 8 de ta ' loi de finances rectificative
pour 1976 aux contrats de crédit-bail).

38106. — 14 mai 1977. — M. Xavier Hamelin rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que l'article 8 de la loi
de finances rectificative pour 1976, n° 71978 du 29 octobre 1976,
prévoit, à titre dérogatoire, une limitation à 6,5 p . 100 de l' augmen-
tation de l'ensemble des loyers. Il lui expose à cette occasion le
cas d'une société qui a souscrit en 1970 un contrat de crédit-bail
immobilier indexé, comme la plupart des contrats de cette forme,
sur l'indice des prix à la construction (base 219, 4° trimestre 1969).
Le libre jeu de cet indice fait augmenter la redevance de
12,885 p . 100 pour 1977 . Le crédit-bailleur, à qui cette société a
demandé que les dispositions de la loi précitée s'appliquent au
contrat , souscrit, a répondu que, pour ce faire ; la loi aurait dû
préciser ses limites d'application et notamment donner une liste
exhaustive des conventions auxquelles elle s 'applique. Il lui demande
en conséquence de lui faire connaitre si les dispositions de
l'article 8 en cause concernent les contrats de crédit-bail et, donc,
sl ceux-ci peuvent bénéficier de la limitation de leur majoration
pour 1977.

Apprentissage (exemption pour les entreprises de la charge
du salaire de l' apprenti pour les heures de formation).

38107. — 14 mai 1977 . — M. Xavier Hamelin appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur l ' opportunité d'ajouter au projet de
loi n " 2686 concernant la modification de certaines dispositions rela-
tives au contrat d'apprentissage une mesure concernant le finance-
ment de ce mode de formation, mesure considérée comme nécessaire
par les chambres de métiers et les organisations professionnelles
artisanales pour permettre la réussite de la politique de la formation
et de l' emploi dans l 'entreprise . Il s' agit de compléter la modification
du soutien financier par une disposition exemptant les entreprises
de la charge du salaire de l ' apprenti pour les heures de formation
données dans le centre de formation d'apprentis. Il lui demande de
lui faire connaître la suite susceptible d ' être réservée à cette sug-
gestion qui, pour sa réalisation, pourrait être mise en oeuvre par
l'octroi d 'une aide financière correspondant à ces heures de salaire.

Taxe d 'habitation
(revision du mode de détermination de cet impôt local).

38110. — 14 mai 1977. — M. Macquet appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les conditions de déter-
mination de la taxe d'habitation et sur le caractère inéquitable que
peut représenter, sur les bases actuellement en vigueur, cet impôt
local . Il apparaît que les critères retenus ignorent les réalités car
ils conduisent à ne pas tenir compte des faits suivants : certains
contribuables occupent des logements d 'une superficie plus grande
que celle dont ils pourraient se contenter, en vue de conserver leur
droit à l 'allocation de logement ; d'autres habitent parfois des loge .
ments sociaux mais situés dans un quartier résidentiel, et subissent
de ce fait la ciassiiication correspondante ; des ménages ayant élevé
plusieurs enfants disposent, après le départ de ceux-ci, d ' un loge-
ment devenu trop grand et doivent supporter une charge fiscale
importante alors que leurs ressources diminuent du fait- de la
cessation d' activité ; les abattements sont identiques pour tous, ce
qui pénalise les familles aux ressources modestes ; la taxe d'habita-
tion est liée au budget des communes, ce qui entraîne sa diversité,
selon les réalisations faites. Il lui demande si le Gouvernement
n'envisage pas de procéder à une revision du mode de détermi-
nation de cet impôt qui, dans sa forme actuelle, est contraire au
principe de la progressivité de l'impôt et qui ne tient pas compte
des revenus . Ii souhaite que, dans' un premier temps, des dispo-
sitions soient prises pour qu 'intervienne une application automatique
.des dégrèvements pour certaines catégories de contribuables dis-
posant de ressources modestes : chômeurs, personnes âgées, handi-
capés, femmes chefs de famille, etc. et pour que soit prévu un
paiement échelonné de la taxe d'habitation, sans majoration de
retard, comme pour l'impôt sur le revenu.

Exploitants agricoles (solde de l'aide exceptionnelle
pour les exploitants ayant des revenus non agricoles).

38112. — 14 mai 1977. — M. Mouret rappelle à M . le ministre
de l'agriculture la question écrite n° 34331 qu'il avait posée à son
prédécesseur. Cette question a été publiée au Journal officiel
(Débats A. N .) du 18 décembre 1976 (p. 9659) . Près de cinq mois
s'étant écoulés depuis la publication de cette question et comme il
tient à connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en lui demandant une réponse rapide . En consé-
quence il appelle son attention sur l'anomalie qui existe dans le
décret n° 78-1043 du 16 novembre 1976 fixant les modalités d'attrI-
bution aux agriculteurs de l'aide exceptionnelle, instituées par
l'article 12 de la loi de finances rectificative n° 76-978 du 29 octo-
bre 1976. En effet, pour bénéficier du versement du solde des
aides les agriculteurs doivent justifier que le total des revenus
nets catégoriels autres que les revenus de leur exploitation agricole
n' a pas été supérieur à 30 000 francs au titre de l'année 1974
(revenus de 1974) pour le foyer fiscal auxquels ils appartiennent. -
Or certains agriculteurs, ayant d ' autres revenus que ceux de leur
exploitation agricole (intérêts de fonds placés au Crédit agricole,
emprunts d 'Etat, etc.), qui, en 1974, dépassaient le plafond de
30 000 francs, ont eu recours à leur capital pour faire face aux
pertes subies en 1974 . De ce fait, en 1975, leur avertissement
d'impôt sur le revenu Indique un montant de revenus inférieur
à ce plafond . Cependant, d 'après le décret n" 76-1043 du 16 novem-
bre 1976 leurs revenus extérieurs à l 'agriculture ayant dépassé
30 000 :rancs en 1974, ces agriculteurs ne peuvent bénéficier du
solde des aides, alors qu ' en 1975 leur capital et, par contre-coup,
leurs revenus extérieurs sont devenus Inférieurs à ce montant.
U lui demande, en conséquence, s'il ne pourrait être envisagé, afin
de pallier cette injustice, l'autorisation pour les agriculteurs de
présenter l'avertissement de l'I. R. P. P. de 1975 .
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Arbres (sensibilisation de l'opinion aux . plantes parasites).

38113 . — 14 mai 1977 . — M. Rolland demande à M . le ministre
de la culture et de l'environnement s ' il ne lui paraitrait pas possible
d 'axer chaque année la journée nationale de l 'arbre sur un thème
précis qui pourrait par exemple être en 1978 la sensibilisation
ae l'opinion aux plantes parasites (lierre, gui) qui causent de granas
dégâts aux arbres et de lancer à cette occasion une vaste campegne
d ' élimination de ces parasites.

Travailleurs immigrés
(revision de la politique française d 'immigration).

38114. --14 mai 1977 . — M. Rolland demande à M. le ministre du
travail si dans le cadre de la politique de dégagement d' emplois,
notamment au profit -des jeunes, et avant d ' inciter les intéresses
par des primes à s'expatrier ou d'envisager' le départ en retraite
anticipé des travailleurs âgés, il ne lui paraîtrait pas plus expédient
de revoir notre politique d 'immigration, en particulier : 1° en arrê-
tant immédiatement l 'introduction des familles étrangères souvent
nanties de plusieurs enfants en âge de travailler, lesquels viennent
grossir les rangs des jeunes demandeurs d ' emploi sans parier des
problèmes d 'adaptation posés par lesdites familles ; 2° en organi-
sant le retour systématique dans leur pays d 'origine des étrangers
sans emploi et en incitant au retour ceux qui occupent des postes
de travail susceptibles d' être tenus par nos compatriotes.

Entreprises (extension des aides et prêts spéciaux
d toutes les entreprises employant moins de quinze salariés).

38117. — 14 mai 1977. — M. Basson rappelle à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que le décret du
26 janvier 1977 attribue des avantages particuliers aux entreprises
inscrites au registre des métiers dans les cas suivants : première
installation ; conversion ; groupements ; investissements (finance-
ment principal ou complémentaire) ; décentralisation ; incitation à
la création d 'emplois ; installation en milieu rural ou en zones
urbaines rénovées ou nouvelles . Il lui fait observer que toutes les
entreprises indus,rielles ou commerciales de moins de quinze salariés
participent dans des conditions analogues à celles inscrites au
registre des métiers au développement économique du pays et à
la création d 'emplois . Il lui demande pour cette raison que le
bénéfice des aides et prêts spéciaux soit étendu à l ' ensemble des
entreprises industrielles ou commerciales de moins de quinze salariés
dans les mêmes conditions que celles prévues en faveur des entre-
prisse artisanales par Io décret du 26 janvier 1977.

.. en

Crédit (éffets des mesures d'encadrement du crédit bancaire).

33113. — 14 mai 1977 . — M. Cousté aimerait savoir si l ' encadre-
ment du crédit qui a été décidé comme mesure tendant à lutter
contre l'inflation se révèle efficace à l'égard du but poursuivi et
si les banques commencent à ressentir les effets de la modération
de la croissance du crédit à l 'économie . M. le Premier ministre
(Economie et finances) peut-il préciser si même pour certains sec-
teurs de l 'économie française cet encadrement ne commence pas
à produire des effets sur les conditions de maintien ou de déve-
loppement des entreprises. Peut-il à cet égard préciser d' une manière
statistique la situation comparative des crédits à l'économie entre
le jour de la réponse à cette question et les années antérieures
1976, 1975, 1974 et 1973

Exportations (résultats de l'opération a nouveaux exportateurs s).

38119. — 14 mai . 1977 . — M. Cousté demande à M. le ministre
du commerce extérieur si, faisant suite à la réponse récente qu 'il
a bien voulu donner concernant le développement de l'opération
a nouveaux exportateurs », il pourrait faire le point du suivi de
cette opération dans les différents pays d ' exportation qui ont été
prospectés . Pourrait-il notamment préciser combien de tentatives
d'exportation ont véritablement été concrétisées par des ventes
françaises à l'étranger. Peut-il donner à cet égard une Idée de
l'importance de ces ventes et des promesses qu'elles comportent.
Peut-il, notamment d 'un point de vue général, préciser si ses
services sont satisfaits ou non des résultats jusqu'alors obtenus.

Viande (réorganisation du marché de la viande chevaline).

3812i. — 14 mai 1977. — M. Foyer attire l' attention de M. . le
ministre de l'agriculture sur l'état du marché de i t viande chevaline.
La production nationale n'assurant plus aujourd'hui 21,8 p . 100

de la consommation française et les importations étrangères ayant
cassé les prix, quelles mesures le Gouvernement envisage-t-il de
prendre afin de réorganiser le marché, de préserver le revenu des
éleveurs et de mettre fin à une hémorragie de eevises.

T. V. A . (dispense du paiement de la taxe pour certaines sociétés
de représentation françaises travaillant pour des sociétés étran-
gères).

38122. — 14 mai 1977. — M. François d'Harcourt attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et Finences) sur le régime
d' assujettissement à la T. V. A. actuellement appliqué à certaines
sociétés de représentation françaises travaillant pour des sociétés
étrangères. Dans sa réponse publiée au Journal officiel (débat de
l'Assemblée nationale le 24 juillet 1976, p . 53-75), 1, ministère des
finances estimait que le régime actuel permettait d 'éviter le phéno-
mène de double imposition. Puisque aujourd 'hui tout spécialement
le Gouvernement entend simplifier toute procédure administrative,
il apparaît souhaitable de ne pas imposer de telles soc!étés à la
T . V . A. alors que le_ remboursement leur est accordé ensuite pour
éviter effectivement cette double imposition. II lui demande quelles
mesures il pourrait prendre en vue de simplifier cette procédure.

Taxe professionnelle (prorogation de l'exonération de cinq ans
au profit de certaines entreprises lorraines).

38123 . — 14 mai 1977. — M . André Beauguitte expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que les dispositions légis-
latives codifiées sous l 'article 1473 bis du code général des impôts
autorisent les communautés urbaines et les collectivité .,, 1 . cales à
exonérer de la taxe professionnelle les entreprises concourant au
développement économique en limitant toutefois cette exonération
fiscale à une durée de cinq ans. II lui demande, en raison de la
situation économique actuelle, les mesures qu'il compte prendre —
par exemple en ce qui concerne les dispositions appliquées à la
sidérurgie lorraine — pour proroger d'une nouvelle durée de cinq
ans le texte sur la taxe professionnelle dont il s 'agit.

Départements d' outre-nier (crédits pour l'amélioration de l 'habitat
et la résorption (les bidonvilles au titre de 1977).

39125 . — 14 mai 1977. — M. Fontaine signale à M . le ministre de
l'Intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) que dans le
cadre_ de l'amélioration de l 'habitat et de la résorption des bidon-
villes, les départements d ' outre-mer avaient obtenu dès 1971 une
dotation périodique de crédits servis par les caisses d 'allocations
familiales ae titre du fonds d'action sanitaire et sociale (F A . S. S.).
Tel a été le cas en 1971, 1973, 1975 . Pour l 'année 1976, il avait été
indiqué aux responsables locaux qu'un crédit du même ordre de
grandeur qu'en 1971 serait mis à la disposition des départements
et territoires d'outre-mer et qu ' un arrêté interministériel devait
incessamment paraître qui sanctionnerait la décision déjà prise.
M. Fontaine demande donc à M . le ministre de l ' intérieur (dépar-
tements et territoires d'outre-mer) de lui faire connaître le point
de cette affaire et de lui indiquer si elle a des chances d'aboutir
favorablement en 1977.

Réunion (augmentation des prélèvements communautaires
sur le riz et le maïs).

38126 . — 14 mai 1977. — M. Fontaine signale à M . le ministre de
l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) la situation
aberra'ae dont souffre son département ; tandis que le volume des
interventions des fonds européens en sa faveur diminue, le montant
dm' prélèvements communautaires sur le riz (denrée de base de '
l'alimentation) et le maïs (essentiel . à l'alimentation du bétail)
augmente. En effet, les interventions des fonds européens . pour
les deux dernières années s 'établissaient comme suit : en 1975,
18 982 715, en 1976, 5 362 442, tandis que les prélèvements commu.
nautaires riz-maïs, dans le même temps, étaient en 1975 do
4831000 francs et en 1976 de 38471000 francs . Pour le premier
trimestre de 1977, ces prélèvements s ' élèvent déjà à 21 859 000
francs . Economiquement, cette situation a des conséquences très
graves. Car la lourdeur des prélèvements au bénéfice de la C .E.E.
conduit à augmenter dans dés proportions de plus en plus Insuppor-
tables les prix du riz et du maïs. De plus, l ' on constate avec amer-
tume que la Réunion, région défavorisée, reçoit moins de l 'Europe
Industrialisée qu 'elle ne lui donne . C' est pourquoi il lui demande
de lui faire connaître les dispositions qu 'il compte prendre pour
pallier ces errements.
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Réunion (extension des dispositions créant une dotation d 'installation
aux jeunes agriculteurs des zones de montagne).

38128 . — 14 mai 1977. — M. Fontaine signale à M. le ministre
de l 'agriculture que les dispositions du décret n" 73-18 du 4 jan-
vier 1973 qui créent une dotation d ' installation au profit des jeunes
agriculteurs dans les communes et régions classées e zone de
montagne» n 'ont toujours pas été étendues aux départements
d'outre-mer. Or, en ce qui concerne la Réunion, le Gouvernement
a retenu comme projet prioritaire d ' intérêt régional, l 'aménagement
des hauts-plateaux de l'Ouest . 11 est évident que pour la mise en
oeuvre et le succès d ' une telle politique, les jeunes seront appelés
à jouer un rôle essentiel à condition de leur en donner les moyens.
Il devient donc urgent d 'envisager l' extension du décret précité
ainsi que de l 'arrêté ministériel du 4 janvier 1£73 traitant du
même objet. Il lui demande donc s'il entend faire droit dans des
délais prévisibles à cette préoccupation.

Crédit agricole (conditions d'octroi des prêts de catégorie A

pour L ' équipement rural).

38129. — 14 mai 1977 . — M. Fontaine expose à M. le ministre de
l'agriculture ce qui suit : le crédit agricole accorde des prêts dits
de catégorie A, pour le financement des projets d'équipement
public rural émanant des collectivités locales, à la condition
sine qua non que ces projets soient subventionnés par le minis-
tre de l' agriculture. Cette restriction exclut du bénéfice de ce
genre de prêts, aux conditions avantageuses, les autres projets
et notamment ceux qui bénéficient d ' une subvention Fidom . De ce
fait, les communes rurales éprouvent beaucoup de difficultés pour
poursuivre la réalisation de projets importants pour le développe-
ment de l'agriculture sur leur territoire et pour améliorer les
infrastructures indispensables à l' épanouissement du milieu rural.
C'est pourquoi, il lui demande de lui faire connaître s'il n 'envisa-
gerait pas d 'accorder au crédit agricole la possibilité d 'octroyer des
prêts de catégorie A pour financer les projets bénéficiant d 'une
subvention de l 'Etat quelle qu 'en soit l'origine.

Département d 'outre-mer (ci.' l its pour l'amélioration de l ' habitat
et la résorption des oidonvilles au titre de 1977).

38130 . — 14 mai 1977. — M. Fontaine signale à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que dans le cadre de l'amélio-
ration de l'habitat et de la résorption des bidonvilles, les départe-
ments d'outre-mer avaient obtenu dès 1971, une dotation périodique
de crédits .servis par les caisses d'allocations familiales au titre du
fonds d 'action sanitaire et sociale (F. A . S. S .) . Tel a été le cas en
1971, 1973, 1975 . Pour l'année 1976, il avait été indiqué aux res-

pensables locaux qu ' un crédit du même ordre de grandeur qu 'en
1971 serait mis à la disposition des départements d ' outre-mer et
qu'un arrêté interministériel devait incessamment paraître qui
sanctionnerait la décision déjà prise Il lui demande donc de lui
faire connaître le point de cette affaire et de lui Indiquer si elle
a des chances d'aboutir favorablement en 1977.

Crédit agricole (conditions d'octroi des prêts de catégorie A

pour l'équipement rural).

38131 . — 14 mai 1977. — M. Fontaine expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) ce qui suit : le crédit agricole
accorde des prêts dits de catégorie A pour le financement des
projets d ' équipement public rural émanant des collectivités locales,
à la condition sine qua non que des projets soient subventionnés
par le ministre de l'agriculture. Cette restriction exclut du bénéfice
de ce genre de prêts, aux conditions avantageuses, les autres projets
et notamment ceux qui bénéficient d'une subvention Fidom. De
ce fait, les communés rurales éprouvent beaucoup de difficultés
pour poursuivre la réalisation de projets importants pour le dévelop-
pement de l' agriculture sur leur territoire et pour améliorer les
infrastructures indispensables à l ' épanouissement du milieu rural.
C 'est pourquoi il lui demande de lui faire connaître s 'il n'envisage-
rait pas d 'accorder au crédit agricol- la possibilité d 'octroyer des
prêts de catégorie A pour financer les projets bénéficiant d 'une
subvention de l'Etat quelle qu' en soit l' origine.

Réunion (augmentation des prélèvenlenl .s communautaires

sur le riz et le mais).

38132. — 14 mai 1977. — M. Fontaine signale à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation aberrante dont souffre
son département ; tandis que le volume des interventions des fonds
européens en sa faveur diminue, le montant des prélèvements
communautaires sur le riz (denrée de base de l 'alimentation) et
le maïs (essentiel à l ' alimentation du bétail) augmente . En effet,
les interventions des fonds européens pour les deux dernières années
s ' établissaient comme suit : en 1975 18'982 715, en 1976 5 362 442,
tandis que les prélèvements communautaires riz-maïs, dans le même
temps étaient en 1975 de 4 831 000 francs et en 1976 de 38 471 000.
Pour le premier trimestre 1977, ces prélèvements s ' élèvent
déjà à 21 859 000 francs. Economiquement cette situation a des
conséquences très graves, car la lourdeur des prélèvements au
bénéfice de la C . E. E . conduit à augmenter dans des proportions
de plus en plus insupportables les prix du riz et du maïs. De
plus. l 'on constate avec amertune que la Réunion, région défavorisée,
reçoit moins de l 'Europe industrialisée qu ' elle ne lui donne . C 'est
pourquoi il lui demande de lui faire connaitre les dispositions
qu'il compte prendre pour pallier ces errements.
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